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COMPTE RENDU INTEGRAL

PRÉSIDENCE DE M . JEAN-PIERRE MICHEL,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le présld . .nt. La séance est ouverte.

(11
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE

M. la président . J'informe l'Assemblée qu'à la suite d'un
accord intervenu entre le Gouvernement et l'auteur, la ques-
tion orale sans débat n o 55 de M . Bussereau est retirée de
l'ordre du jour du vendredi 6 juin 1986.

Acte est donné de ce retrait .

2

SUPPRESSION DE L'AUTORISATION ADMINIS-
TRATIVE DE LICENCIEMENT

	

-

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
relatif à la suppression de l'autorisation administrative de
licenciement (no. 109, 150).

Hier soir, ou plutôt ce matin, l'Assemblée s'est arrêtée,
dans l'article 1•«, au vote sur l'amendement n° 482.

Article 1•« (suite)

M. le président. Je rappelle les termes de l'article 1 « :
«Art. l•~. - L'autorisation administrative de licenciement

pour motif économique est supprimée à compter du 1• , jan-
vier 1987, sauf dans les cas, fixés à l'article 4 ci-après, où elle
l'est dès la date de publication de la présente loi.

A cet effet, et sous réserve des dispositions de l'article 4
ci-après, sont abrogées, à compter du l' janvier 1987, les dis-

osttions de l'article L. 321 .5, du premier alinéa de l'article
E321-7, des articles L. 321-8, L . 321-9 et L . 321-12 du code
du travail.

Je rappelle également les termes de l'amendement no 482
présenté par MM. Menai, Auchedé, Sarthe, Bocquet, Bordu,
Chomat, Combrisson et Deschamps :

« Compléter le premier alinéa de l'article 1• , par la
phrase suivante : "L'autorisativ,n administrative de licen-
ciement pour motif économique demeure toutefois appli-
cable aux entreprises assujetties aux conventions collec-
tives ou aux accords collectifs, étendus ou non." »

Je mets aux voix cet amendement..
Je suis saisi par le Gouverne ment d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mme, et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(!l est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 1 ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 250
Contre	 318

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je rappelle qu'à la demande du Gouvernement les amende-

ments ci-après ont été réservés jusqu'après l'article 5 : n°' 268
de M. Bordu, 269 de M . Jarosz, 154, 222, 232 et 214 de
M. Auroux, 270 de Mme Jacquaint, 227 de M . Auroux, 271
de Mme Hoffmann, 272 de M. Hermier, 144 et 183 de
M. Auroux, 273 de M. Halte, 274 de M . Gremetz, 192 de
M. Auroux, 275 de M . Giard, 276 de M . Gayssot, 169 et 225
'de M . Auroux, 277 de Mme Goeuriot, 278 de M. Asensi, 279
de M. Auchedé, 280 de M . Barthe, 218, 215 et 198 de
M. Auroux, 281 de M . Bordu, 282 de M . Bocquet, 191 et 184
de M . Auroux, 283 de M. Ansart, 284 de M . Chomat, 285 de
M . Deschamps, 181 de M. Auroux, 286 de M . Ducoloné, 287
de M . Combrisson, 288 de M . Fiterman, 289 de M . Hermier,
290 de M. Hoarau, 291 de Mme Hoffmann, 292 de
Mme Jacquaint, 195 de M . Auroux, 293 de M . Jarosz, 294 de
M. Lajoinie, 295 de M . Le Meur, 296 de M . Marchais, 297
de M. Mercieca, 298 de M. Montdargent, 299 de M. Mou-
toussamy, 302 de M. Ansart, 301 de M . Jacques Roux, 300 de
M . Rimbault, 303 de M . Vergés, 304 de M . Asensi, 305 de
M . Combrisson, 189 de M. Auroux, 306 de M . Deschamps,
307 de M . Fiterman, 308 de M. Gayssot, 309 de M . Duco-
Ioné, 310 de M . Giard, 311 de Mme Goeuriot, 312 de
M . Gremetz, 313 de M . Halte, 160 de M . Auroux, 314 de
M . Hermier, 316 de M. Hoarau, 315 de M . Moutoussamy,
147, 203, 204 et 205 de M . Auroux, 317 de M. Jacques Roux,
200 et 201 de M . Auroux, 318 de M . Banhe, 1!9 de M. Boc-
quet, 320 de M . Bordu, 321 de M . Chomat, 180 de
M. Auroux, 322 de M . Gremetz, 323 de M . nage, 324 de
M . Hermier, 176, 175 et 174 de M . Auroux, 325 de
M . Hoarau, 326 de M . Le Meur, 327 de M. Leroy, 328 de
M . Marchais, 329 de M . Mercieca, 330 de M. Montdargent,
188 de M. Auroux, 331 de M . Moutoussamy, 332 de
M . Peyret, 197 et 151 de M. Auroux, 333 de M . Porelli, 334
de M . Reyssier, 149 de M . Auroux, 335 de M . Rigout, 336 de
M . Rimbaul :, 146 et 229 de M. Auroux, 337 de M . Jacques
Roux, 167, 173 et 217 de M. Auroux, 338 de M . Msart, 339
de M. Vergés, 340 de M. Menai, 186 de M. Auroux, 341 de
M . Auchedé, 163 de M. Auroux, 342 de M . Haihe, 343 de
M . Bocquet, 344 de M. Bordu, 345 de M . Chomat, 346 de
M . Combrisson, 347 de M. Deschamps, 150 de M . Auroux,
348 de M . Ducoloné, 349 de M . Halte, 182 de M. Auroux,
350 de M. Peyret, 351 de M. Porelli, 190 de M . Auroux, 352
de M. Gremetz, 353 de Mme Goeuriot, 216 de M . Auroux,
354 de M. Giard, 355 de M. Gayssot, 208 de M. Auroux, 356
de M . Fiterman, 357 de M . Rimbault, 194 de M . Auroux, 358
de M . Auchedé, 359 de M . Ansart, 177 et 202 de M. Auroux,
360 de M. Asensi, 361 de M . Leroy, 362 de M . Le Meur, 363
de M. Lajoinie, 364 de M. Jarosz, 365 de Mme Jacquaint,
179 de M . Auroux, 366 de M . Chomat, 145, 143, 165 et 170
de M. Auroux, 367 de M . Bordu, 166 de M. Auroux, 368 de
M . Barthe, 369 de M . Bocquet, 370 de M. Auchedé, 371 de
M . Rigout, 372 de M. Reyssier, 373 de M. Leroy, 158 et 171
de M . Auroux, 426 de M . Reyssier, 213 de M. Auroux, 427
de M. Rimbault, 428 de M . Rigout, 209 et 212 de M. Auroux,
429 de M. Jacques Roux, 210 de M . Auroux, 430 de
M . Vergés, 431 de M . Jacques Roux, 432 de M . Rimbault,
433 de M. Giard, 159 de M. Auroux, 434 de M. Gayssot, 435
de M. Fiterman, 178 de M. Auroux, 436 de M . Chomat, 437
de M . Combrisson, 438 de M . Deschamps, 439 de M . Duco-
Ioné .
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MM . Auroux, ('offineau, Collomb, Delehnrre, Derosier et
Sueur ont présenté un amendement, n° 142, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 1 «, supprimer les
mots : « sauf dans les cas fixés à l'article 4 ci-après, où
elle l'est dès la date de publication de la présente loi ».

La parole est à M. Gérard Welzer, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Girard Welzer. Monsieur le président, monsieur le
ministre des affaires sociales et de l'emploi, mes chers col-
lègues, le système actuel du droit positif est souvent oublié . Il
convient donc de le rappeler très brièvement.

Pour justi ' ter la suppression, sous prétexte de libéralisa-
tion, de l'autorisation administrative de licenciement, on
laisse entendre aux petits employeurs qui le croient souvent,
qu'il faut actuellement, dans tous les cas, l'autorisation de
l'inspecteur du travail pour licencier un employé . On oublie
un peu vite que le licenciement pour faute ne nécessite nulle-
ment une telle autorisation qui n'est requise que pour les
licenciements pour motif économique.

Le système actuel présente deux avantages.
Le premier concerne les employés, on oublie trop souvent

de le rappeler. Le raisonnement du Gouvernement est que
puisque 90 à 95 p . 100 des demandes de licenciement écono-
mique sont actuellement autorisés, il n 'y a aucune raison de
maintenir ce système dont la suppression ne lésera personne.
Mais ce raisonnement méconnaît un premier effet de cette
procédure qui protège les salariés contre l ' arbitraire.

En effet, nombre d'employeurs qui n'ont pas de motif éco-
nomique pour licencier un employé n ' osent pas présenter un
dossier qui ne tiendrait pas devant l'inspecteur du travail . En
conséquence, il y a une autocensure intellectuelle des
employeurs qui voudraient se débarrasser d'un employé pour
un motif autre qu'économique ou fondé sur une faute.

Le deuxième avantage du système actuel profite aux
employeurs, il convient également de le souligner . En effet,
lorsque l'inspecteur du travail est intervenu pour autoriser un
licenciement économique, il y a une sorte de légitimation de
ce licenciement qui protège l ' employeur contre toute pour-
suite judiciaire que pourrait envisager l'employé licencié.
Ainsi, les poursuites judiciaires devant les juridictions admi-
nistratives contre les autorisations données par les inspecteurs
du travail sont actuellement fort peu nombreuses.

Le système actuel présente donc deux avantages essentiels :
il protège les salariés contre l'arbitraire et le licenciement
économique ne coûte pas trop cher à l ' employeur qui évite
une procédure judiciaire.

Que se passera-t-il demain après la suppression immédiate
de l'autorisation administrative pour les licenciements de
moins de dix salariés 7

Tous les employeurs qui licencieront des salariés pour
motif économique doivent savoir qu'ils vont s'exposer à un
coût supplémentaire d0 aux licenciements, puisque des pour-
suites judiciaires seront plus souvent engagées devant la nou-
velle juridiction compétente, c'est-à-dire le conseil de pru-
d'hommes . L'employeur dont l'entreprise connaît déjà des
difficultés, par définition puisqu'il licencie pour motif écono-
mique, s'exposera ainsi à des frais supplémentaires.

Quant aux employés, ils ne seront plus protégés par cette
sorte d'autocensure intellectuelle des employeurs et ces der-
niers vont immédiatement procéder à des charrettes de licen-
ciements.

Monsieur le ministre, notre amendement, qui tend à sup-
primer dans le premier alinéa de l 'article l « les mots « sauf
dans les cas fixés à l'article 4 ci-après ., où elle l'est dès la
date de publication de la présente loi », est pleinement jus-
tifié. Vous avez, en effet, annoncé, à grand renfort de décla-
rations, que vous vouliez négocier. Mais votre vision de la
négociation est des plus singulières, puisque vous supprimez
d'abord et vous négociez ensuite. Nous vous proposons, par
cet amendement, de négocier pour voir s'il faut supprimer
après.

M . le président. La parole est à M . Etienne Pinte, rappor-
teur de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour donner l'avis de la commission.

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement parce qu'il revient sur l'éthique du texte qui
prévoit, dans un premier temps, la suppression de l 'autorisa-

tion administrative pour !es licenciements de moins de dix
salariés . Par conséquent, l ' adoption de cet amendement
remettrait en cause toute la philosophie du texte.

M. le président . La parole est à M . le ministre des
affaires sociales et de l'emploi pour donner l'avis du Gouver-
nement sur l 'amendement n° 142.

M . Philippe Séguin, ministre des affaires sociales et de
l'emploi. Si j'ai bien compris l'intervenant, le régime actuel du
licenciement économique est bien, parce qu ' il conduit les
patrons à pratiquer l'autocensure intellectuelle et parce qu'il
ne coûte pas cher. Je lui laisse la responsabilité de son
propos.

M . Jean-Pierre Soisson . Très bien !

M . le ministre dis affaires sociales et de l'emploi . En
réalité, l'objet de l'amendement est d'éviter la suppression
immédiate du contrôle de l ' administration sur les licencie-
ments pour motif économique parce que, selon les auteurs de
cet amendement, elle devrait être soumise au préalable à l ' ac-
cord des partenaires sociaux.

Je répondrai en formulant trois observations.
D'abord, la suppression du contrôle de l'administration sur

les licenciements n ' est pas complète dans le dispositif qui
vous est proposé puisqu'elle ne porte que sur la vérification
de la réalité du motif économique invoqué.

Ensuite, le contrôle administratif, notamment sur les licen-
ciements pour motif économique, ne peut relever que de la
décision des pouvoirs publics . Cepen.'.ant, l ' article 3 du
projet, je le souligne, engage le Gouvernement à tenir compte
des résultats de la négociation collective pour l ' élaboration
du projet de loi qui sera déposé à l'automne.

Enfin, la suppression partielle du contrôle administratif est
contrebalancée, à l ' article 4, par l'extension du droit à l'entre-
tien préalable et par l'élargissement du contrôle judiciaire.

Je rappelle à l'Assemblée que je suis prêt à la discussion et
ouvert aux propositions relatives à la protection des salariés
contre le licenciement économique dans les cas concernant
moins de dix personnes . A cet égard, la commission a pré-
senté un amendement que je juge intéressant.

M . Gérard Collomb . Minable !

M . Jean Auroux . Marginal !
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.

Encore faudrait-il, pour l' apprécier, monsieur Auroux et
monsieur Collomb, que nous ayons un jour, que j'espère pro-
chain, la possibilité de l'étudier.

M . Gérard Collomb . Il est microscopique !

M . le prisident . Je mets aux voix l'amendement n° 142.
Je suis saisi par I groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le prisident. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le prisident . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour	 244
Contre	 324

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . Pierre Mauger. C'est la Berezina !
M . le président . Mme Goeuriot, MM. Gremetz, Hage,

Hermier, Hoarau, Mmes Hoffmann, Jacquaint et M . Jarosz
ont présenté un amendement, n° 80 corrigé, ainsi rédigé :

« Après les mots : « 1 « janvier 1987 », rédiger ainsi la
lin du premier alinéa de l 'article 1 « : « , sauf pour les
branches d'activité et dans les zones géographiques où la
situation de l ' emploi est particulièrement menacée. »
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La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguatto Jacquaint . Cet amendement tend à
limiter le champ d'application de l ' article I re .

Si cet amendement était adopté par l'Assemblée, l'autorisa-
tion administrative de licenciement continuerait à s ' appliquer

pour les branches d'activité et dans les zones géographiques
où la situation de l ' emploi est particulièrement menacée ». ll
n'y en a malheureusement pas beauco rp qui ne sont pas
menacées.

M. Jean-Claude Gaudin . La faute à qui ?

Mme Muguette Jacquaint . Ces branches . ..

M. Pierre Mauger. Ce ne sont plus des branches, mais
des arbres !

Mme Muguette Jacquaint . . . . et ces zones seraient
définies par décret.

Cette procédure nous semble plus souple et moins dange-
reuse pour l'emploi que celle préconisée par le projet de loi.

En effet, comment pourrait-on affirmer honnêtement que la
suppression brutale de l' autorisation de l' inspecteur du tra-
vail n 'entraînerait pas de nombreux licenciements dans une
branche, comme le textile, déjà durement touchée par la crise
ou dans des régions, comme la Lorraine ou les Vosges, qui
connaissent de graves difficultés depuis plus de dix ans.

Les amendements que . nous avons déposés concernant les
différentes branches permettraient à l'Assemblée d'avoir un
débat au fond sur la situation industrielle dans les différents
secteurs d'activité . C'est, semble-t-il, ce qui dérange le Gou-
vernement.

En tout état de cause, l'amendement que nous proposons
permettrait de maintenir une certaine protection des salariés.

C ' est pourquoi nous demandons à l ' Assemblée de bien
vouloir l 'adopter.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Etienne Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

Madame Jacquaint, accroître le contrôle administratif,
alourdir les rigidités et non pas assouplir le dispositif dans
des zones délicates ou pour des branches d'activité en diffi-
culté ne fait qu'aggraver leur situation.

Comme je l'ai dit dans mon rapport oral- je crois l'avoir
aussi signalé dans mon rapport écrit - je reste persuadé que,
dans ces zones en difficulté ou dans des branches d'activité
économique en perte de vitesse, ce n'est pas la loi, si elle est
votée, qui réglera les problèmes du chômage, du licenciement
et des sureffectifs. En effet, comme vous le savez - et nous le
regrettons tous - ce n'est pas par neuf ou dix unités que les
licenciements sont envisagés, mais par centaines.

Il s'ensuit que la loi, telle qu'elle risque d'être votée, ne
concernera pas ces secteurs d'activité économique ou ces
régions qui sont dans des situations beaucoup plus graves
qu'on ne l ' imagine.

C'est la raison pour laquelle la commission a rejeté cet
amendement.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Le
Gouvernement partage le point de vue de la commission.

M. le président. La parole est à M. Yvon Briant contre
l'amendement.

M. Yvon Briant. J'admire la constance avec laquelle les
représentants du parti communiste, notamment, s'acharnent à
présenter la suppression de l'autorisation administrative de
licenciement sous un jour néfaste.

Mme Muguette Jacquaint. Mais non, elle est bénéfique,
voyons !

M. Yvon Bilant . II faut, propose notre collègue, Mme Jac-
quaint, dans son amendement n° 80 corrigé, maintenir cette
procédure « pour les branches d'activité et dans les zones
géographiques où la situation de l'emploi est particulièrement
menacée ». Cela revient une fois de plus à considérer que
l'autorisation administrative constituerait une protection effi-
cace des salariés et que, lorsque l'emploi est menacé, le
recours aux inspecteurs du travail peut encore arranger les
choses .

Quel fabuleux contresens que de vouloir refuser un allége-
ment des contraintes des entreprises là où il se révèle, plus
qu'ailleurs, indispensable 1 Quand l ' emploi est particulière-
ment menacé, il convient d' agir, quitte à réduire provisoire-
ment des effec!ifs qui, de toute manière, se trouveront
amputés.

Mme Muguette Jacquaint . Nous y voilà !

M. Paul Mercieca. Exactement !

M. Yvon Gelant. La logique économique n'a pas grand-
chose à voir avec votre vision des choses, madame Jacquaint.
Cr n'est pas en décrétant administrativement le maintien en
place d ' un salarié que l 'on résorbera le chômage, De plus,
nous savons qu ' environ 90 p . 100 des demandes de licencie-
ment sont approuvées par l'autorité administrative.

En conséquence, vouloir pérenniser un système remar-
quable, surtout par ses conséquences néfastes à long terme
sur la situation de l'emploi précisément dans les branches
d'activité ou dans les zones géographiques particulièrement
concernées par le chômage, c ' est vouloir transformer des
emplois menacés en emplois condamnés.

Quel médecin - et je parle là sous le contrôle de mon ami
et collègue Bachelot - . ..

M. Jean Auroux . On le sait qu ' il est médecin !

Mme Muguette Jacquaint. On connaît sa médecine !

M . Guy-Michel Chauveau . Une médecine de cheval !

M. Yvon Briant. . . . prescrirait un remède aux seuls bien
portants, pour l ' interdire aux malades ?

M. Gérard Collomb . J ' espère qu ' il n ' est pas professeur !

M. Bernard Debré. Qu' avez-vous contre les professeurs ?

M. Yvon Briant. Nous concluons, ne voue en deplaise,
monsieur Collomb, au rejet de l ' amendement n° 80 corrigé.

M. le président . Je mets aux voix l' amendement r- 80
corrigé.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 575
Nombre de suff.ages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour	 251
Contre	 322

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

M. Jean-Claude Gaudin . Très bien !
M. le président. MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Dele-

barre, Derosier et Sueur ont présenté un amende-
ment, ne 237, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l ' article I re. »
La parole est à M. Jean Auroux, qui trouvera, là, l'occa-

sion de s ' exprimer pendant cinq minutes au maximum.

M. Jean Auroux . Cet amendement s'inscrit dans la
démarche que nous avons choisie et qui a pour objet de
défendre intelligemment les intérêts des salariés (Exclamations
et rires sur les bancs des groupes du R .P.R . et U.D.F.). ..

M. Pierre Mauger . Il ne faut pas être difficile

M. Jean Auroux . . .. en même temps que les intérêts de
l'entreprise tout entière.

M. Barnard Debré . C ' est bien la première fois que vous
seriez intelligents !
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M . Jean Auroux . La grande différence entre vous, mes-
sieurs de la droite, et nous est que, nous, nous n'avons pas
de remboursements électoraux à effectuer ! (Protestations sur
les bancs des groupes du R.P.R. et U.D.F.)

M . Guy-Michel Chauveau . Très bien !

M. Pierre Mauger . Qu ' est-ce que cela veut dire,
malappris ?

M . Gérard Collomb . C 'est la vérité !

M. Jean Auroux . Si - et chacun le reconnaît aujour-
d ' hui - nous avons depuis 1981 réconcilié l ' entreprise avec
elle-même et avec les Français, c'est que nous avons eu le
souci permanent de ne pas nous soumettre aux intérêts de tel
ou tel groupe . Les lobbies ont toujours existé et ils existeront
toujours.

M. Pierre Mauger. Vous préférez l'Internationale socia-
liste ?

M . François Bachelot . La F.E .N . ?

M . Jean-Claude Gaudin . Et Roger Hanin, ce n'est pas un
lobby ? (Rires sur les bancs du groupe U .D.F.)

M . Jean Auroux. On peut le regretter, mais c'est une réa-
lité I

A vouloir simplement faire plaisir à une partie de votre
électorat, monsieur Gaudin, vous vous trouvez aujourd'hui
dans une situation qui est grave pour notre pays . En effet,
nous avons la charge d'élaborer la loi pour l'ensemble des
Français et non pour quelques-uns, comme vous avez
entrepris de le faire.

Un député du groupe du R .P .R. Vous auriez dû penser
cela en 1981 !

M . Jean Auroux. Certains ont déjà parlé de l'esprit de la
loi ; je voudrais aujourd'hui qu'on s'attache non seulement à
l ' esprit de la loi, mais aussi à la lettre de la loi . ..

M. Pierre Mauger. Pendant cinq ans, vous n'avez rien
compris !

M . Jean Auroux. . . . et non à la lettre de M. Gattaz qui est
tout autre chose . Messieurs de la majorité qui pouviez encore
entretenir quelque doute sur les intentions du C.N .P.F., vous
voilà aujourd'hui un peu plus évePlés sur les réalités qui sont
en train de se préparer.

M . Jean-Jacques Jegou . C'est de la désinformation !

M . Jean Auroux . Pas du tout 1 Je n'ai pas ici à parler au
nom de M . Gattaz.

M. Jean-Claude Gaudin . Et nous, nous préférons
M. Chocard à M . Gattaz !

M . Claude Bartolone . Voilà la liberté syndicale !

M . Jean Auroux. ...mais je note simplement que des docu-
ments en provenance du C.N.P.F. ont été répandus dans le
pays et qu'il vont dans le sens tout à fait contraire à l'emploi.

M . Bernard Debré . Et l'amendement, monsieur le prési-
dent ?

M. Jean Auroux . Vous n'avez eu, monsieur le ministre,
aucun engagement du C .N.P .F. en ce qui concerne les créa-
tions d'emplois sur lesquelles il s'était prononcé il y a
quelques mois.

M . Michel Sapin. C' était plutôt des engagements à licen-
cier !

M . Jean Auroux . Vous n'apportez aucune contrepartie
aux salariés. Ne vous étonnez pas dès lors si des conflits
sociaux éclatent avant même l'application de cette loi.

Vous devez, monsieur le ministre, rechercher ce qui peut
rassembler les Français et non pas les diviser.

M . Remord Debré . Pas vous !

M. Jean Auroux . Vous avez encore le temps de ne pas
aller au bout de cette logique diabolique pour vous même,
pour le Gouvernement et pour le pays.

M. Pierre Mauger. Ils prônent la lutte des classes et vou-
draient nous donner des leçons 1

M . Jean Auroux . C ' est la raison pour laquelle nous prions
l'Assemblée d'approuver cet amendement sur lequel nous
demandons un scrutin public. (App'audissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement. ..

M . Pierre Mauger . Elle a bien fait

M . Etienne Pinte, rapporteur. . . .car il rendrait le texte sans
objet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi . Le

Gouvernement ne peut que présenter des observations simi-
laires.

M . Jean Brocard . C ' est bien évident 1

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement na 237.
Je suis saisi par le groupe socialiste aune demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 573
Nombre de suf cages exprimés 	 571
Majorité absolue	 286

Pour	 250
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Gérard Kuetse. Bravo !

M. le président . MM. Auroux, Coffineau, Collomb, Dele-
barre, Derosier et Sueur on présenté un amendement, ne 238,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article l er, supprimer les
mots : - et sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-
après, ". »

La parole est à M . Gérard Collomb.

M. Gérard Collomb. Cet amendement a pour objet de
remettre en cause la fausse fenêtre que vous ouvrez. ..

M . Bernard Debré . Comment peut-on ouvrir une fausse
fenêtre 7

M . Gérard Collomb . . . . à l ' article 4 et qui est déjà entrou-
verte à l'article f at (Exclamations sur les bancs des groupes du
R.P.R . et U.D.F.) s'agissant de la procédure de licenciement
de moins de dix salariés. Quelle était jusqu'à présent la pro-
cédure ? Elle était simple.

Vous me permettrez de citer un rapport de M . Gabriel
Oheix, délégué à l'emploi en 1979, qui écrivait dans la revue
Droit social : « Lorsqu'il envisage un tel licenciement, l'em-
ployeur doit réunir et consulter les délégués du personnel ou
le comité d'entreprise, selon le cas . Cette consultation donne
lieu à un procès-verbal et à un avis des représentants du per-
sonnel. Ces documents doivent être transmis aux services du
travail et de l'emploi.

« Dans ce cas, la loi ne prévoit pas les documents et ren-
seignements à fournir aux représentants du personnel . Il y a
lieu de se reporter, le cas échéant, aux accords précités . Par
ailleurs, aucun délai de réflexion n'est imposé entre la
consultation des représentants du personnel et le dépôt de la
demande d'autorisation de licenciement car les difficultés
posées par de tels licenciements en nombre restreint sont, en
général, plus faciles à résoudre . »

M. Oheix décrivait donc une procédure extrêmement
allégée, extrêmement simplifiée qui n'imposait pas de lourdes
contraintes aux chefs d'entreprise .
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Les délais étaient d'une semaine, éventuellement renouve-
lables une fois.

Et c'est cette procédure qu'on juge singulièrement embar-
rassante pour lés chefs d'entreprise et qu'il serait urgent d'al-
léger ?

Permettez-moi de vous lire la conculsion de M . Oheix :
« Je tiens à souligner qu'en ce domaine» - les délais - « la
loi fixe un minimum. La longueur des délais conventionnels
dont se plaignent très fréquemment les employeurs résulte
d'accords qu'ils ont, eux-mêmes, négociés et signés. »

C'est pour cela, monsieur le ministre, que vous n'avez pas
voulu que nous examinions les amendements portant sur les
accords de branches. En effet, nous aurions constaté que le
problème que vous prétendez résoudre par la loi ne figure
pas dans la loi, mais qu'il est le fruit de la négociation col-
lective.

M. Michel Lambert . Très bien 1

M . Gérard Collomb . En outre, votre loi remet en cause
l'ensemble des négociations contractuelles qui ont eu lieu
entre 1975 et 1985, singulièrement pour les licenciements de
moins de dix salariés . Voilà dix ans de négociations contrac-
tuelles qui tombent 1

M . Guy Ducoloné . Eh oui !

M . Gérard Collomb . Vous avez empêché la discussion des
amendements sur les accords de branches parce que vous ne
vouliez pas que la démonstration soit apportée que c'était
bien tout cela qui était concerné. Voilà, monsieur le ministre,
quelle est la véritable raison et non pas la procédure que
vous avez invoquée.

J'invite donc tous nos collègues à attendre avec attention
- et j'espère que l'article 49-3 ne sera pas employé avant -
l'examen des accords de branches . Ils verront alors que pour
les licenciements économiques, en particulier pour ceux de
moins de dix salariés, ii n'existera plus de protection des
salariés dans notre pays . Et ce n'est pas la procédure d'entre-
tien préalable que vous ajoutez qui leur offrira une défense
sérieuse . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Guy Ducoloné . Je voue remercie, monsieur Collomb.
Nous avions tenu le même raisonnement lors du débat sur la
flexibilité ! (Allez F Allez ! sur les bancs du groupe socialiste.)

M . I . président. Mes chers collègues, je vous en prie I
Quel est l'avis de la commission ?

M . Etienne Pinte, rapporteur. Je ne voudrais pas entrer
dans cette querelle de famille.

M. Guy DucoCsani . C'est une querelle historique !

M . Etlenna P!nte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

Je rappellerai simplement à M . Collomb que, s'il avait bien
écouté certains partenaires sociaux lors des auditions en com-
mission, il saurait - je l'ai d'ailleurs rappelé dans mon rap-
port - qu'en dehors des délais dits légaux existent ce que
j'appelle dans mon rapport des délais paralégaux . On nous a
indiqué qu'il y avait avant l'ouverture du délai légal un
échange de renseignements et d'informations entre les chefs
d'entreprise et l'inspecteur du travail, ce qui allonge les
délais légaux auxquels il faut ajouter, bien sûr, les délais
conventionnels.

M . Gérard Collomb . Et les licenciements de moins de
dix salariés, monsieur Pinte ? Il faut connaître le dossier !

M . Etien. Cinto, rapporteur. Mais ce projet de loi, mon-
sieur Collomb, ne remet pas en cause les délais conven-
tionnels . En effet, contrairement à vos affirmations, la plu-
part d'entre eux sont fondés sur l'accord conventionnel
de 1969 et seule une négocation entre les partenaires sociaux
pourrait, le cas échéant, apporter des modifications aux
délais conventionnels.

M . Jean Auroux. Votre analyse est fausse !

M. Gérard Collomb. Mauvais arguments, monsieur le rap-
porteur I Il faut lire le rapport Oheix !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je

présenterai trois observations parce qu'il est tout de même
temps d'évacuer certaines fausses affirmations (Rires et excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste) qui ont été d'abord

développées par M. Delebarre, puis reprises - je dois dire
avec moins de conviction et moins de doigté - par M . Col-
lomb.

M . Gérard Collomb . Merci, monsieur le ministre I
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . En

effet, avec M . Delebarre, on pouvait avoir l ' impression que le
raisonnement se tenait . Mais ce n'était pas te cas . Avec
M . Collomb, le raisonnement est beaucoup plus simple à
démonter !

M . Gérard Collomb. C ' est celui de M . Oheix !
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Ma

première observation porte sur un point d 'histoire . il est tout
à fait exact - et si M . Delebarre était là, il pourrait en témoi-
gner - que vous avez reproché, lors de l 'examen de la loi de
flexibilité, à un autre groupe de l'Assemblée d 'employer
exactement la même méthode - un amendement pour chaque
branche - que celle que vous utilisez.

M . Jean-Claude Gaudin . Eh oui !

M . Gérard Collomb . Nous, nous faisons référence aux
accords collectifs de branche et non simplement aux
branches.

M. le ministre des affaires soufi«!es et de l'emploi.
Vous avez dénoncé la méthode à laquelle vous recourez
aujourd 'hui . Vous qui n ' aimez pas la contradiction, vous êtes
pris en flagrant délit de contradiction à quelques mois d'in-
tervalle.

M . Gérard Collomb . Absolument pas 1

M. Georges Le Baill . Quelle méconnaissance des conven-
tions collectives 1

M. Gérard Collomb . Lisez le rapport Oheix 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Ma
deuxième observation aura trait au contrôle du motif écono-
mique.

Il est vrai que pour les licenciements de moins de
dix salariés - et c 'est bien pourquoi j'appelle de mes voeux, et
la commission, je le sais, va y répondre, des dispositions ten-
dant à assurer la protection de cette catégorie de salariés -
l'autorisation administrative de licenciement ne portait que
sur l'un des trois critères traditionnels, à savoir le contrôle du
motif économique. Vous savez aussi - du moins vous devriez
savoir - que, s'il est une catégorie de licenciements où la
protection des salariés reste particulièrement illusoire, c'est
bien celle qui concerne moins de dix salariés à la fois . C'est
incontestable, et c'est là que nous trouvons les chiffres
records pour ce qui concerne le nombre des approbations de
licenciements. Nous sommes à quatre-vingt-neuf sur cent dos-
siers au lieu de quatre-vingt-sept en moyenne . Ce sont les
chiffres officiels et donc, monsieur Collomb, ce sont les bons.

Et comment s'en étonner ? Car sur les trois critères dont je
parlais - respect des procédures, incitation au plan social et
contrôle du motif économique - s'il en est un pour lequel
l'administration est particulièrement désarmée, parce que ce
n'est pas son métier, c'est bien le contrôle du motif écono-
mique . Comme, par ailleurs, ladite administration a de nom-
breux dossiers à traiter et que beaucoup, hélas, concernent
des licenciements de plus de dix salariés, ce n'est évidem-
ment pas pour les licenciements de moins de dix salariés que
l'efficacité de l'autorisation administrative de licenciement a
été le mieux vérifiée.

M . Gérard Collomb . Permettez-moi une interruption,
monsieur le ministre.

M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
Monsieur Collomb, vous reprendrez la parole dans un ins-
tant.

M . Gérard Collomb . Je veux vous donner des chiffres !
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.

Laissez-moi poursuivre, monsieur Collomb, et écoutez-moi
parce que je cherche à vous expliquer et à vous convaincre.

M . Gérard Collomb . Mais vous dites des choses fausses !
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.

Monsieur Collomb, écoutez-moi.

M . Gérard Collomb. Vous avez peur de ces chiffres.
M . Raymond Douyère. Bien sûr !
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M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Nous supprimons donc le contrôle du motif économique . A
titre transitoire, et dans l'attente d'une solution pérenne à
trouver par les partenaires sociaux, nous mettons en place
des modalités comparables à celles nui s'appliquent au licen-
ciement individuel et nous invitons - mais peut-être n'avez-
vous pas été attentif à cette partie de mon intervention limi-
naire - les partenaires sociaux à rechercher, dans le domaine
de l'incitation au plan social et dans le domaine des procé-
dures, à combler le vide qui a existé jusqu'à présent.

Donc, rien ni personne ne dit, et surtout pas le Gouverne-
ment qui, je le rappelle, en cas d'échec de la négociation,
prendra ses responsabilités, que la protection des salariés,
lorsque le projet de licenciement concerne moins de dix per-
sonnes, sera aussi illusoire que dans le passé.

M . Gérard Collomb . Que de sophismes !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi. Ma
troisième observation, que je ne veux surtout pas manquer de
faire, concerne ce que vous nous racontez au sujet des
branches pour nous faire avaler le paquet des quelque
300 amendements d'obstruction que vous avez «posés.
(Applaudissements sur les bancs des groupes du R .P.R . et
U.D.F. - Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Raymond Douyère. Vous préparez le 49-3 ?

M. Gérard Collomb . Nous n'en avons pas déposé 300 !

M. le président. Monsieur Collomb, vous ne pouvez pas
interrompre sans arrêt le ministre. (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Jean Auroux . Mais nous n'avons pas déposé
300 amendements !

M. le président. Nous ne sommes pas ici en séance de
commission, nous sommes en séance publique . Laissez le
ministre s'exprimer ! (Applaudissements sur les bancs des
groupes du R.P.R. et U.D.F. - Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

Vous avez eu la parole pour défendre votre amendement,
et à titre exceptionnel, vous l'aurez pour vous exprimer après
le ministre, ci je le juge utile.

Monsieur le ministre, poursuivez.

M . I. mlMstre Mes affaires sociales et de l'emploi . Je
reviens à ma troisième observation : les règles contractuelles
essentielles en matière de protection contre les licenciements
économiques résultent non des conventions collectives de
branche, mais de l'accord national interprofessionnel sur la
sécurité de l'emploi du 10 février 1969, étendu par arrêté du
1l avril 1972 et complété par l'avenant du 21 novembre 1974.

M . Jean-Claude Gaudin. M . Collomb ne le savait pas !

M. ie ministre des affaires sociales et de l'emploi. Si
les dispositions de cet accord ont été complétées dans cer-
taines branches, comme la chimie, la métallurgie ou les tra-
vaux publia, par des dispositions spécifiques incluses dans
les conventions de branche, ces dispositions spécifiques qui
portent généralement sur un nombre de points limité, en par-
ticulier les délais de procédure, ne justifient certes pu' la dif-
férence de traitement que vous voulez nous imposer. Il n'y a
aucune raison de prévoir des règles légales de licenciement
différentes selon les branches. Cela créerait des distorsions
dans la gestion des effectifs et serait contraire au principe de
l'égalité devant la loi.

S'agissant de ce paquet d'amendements, je pose la ques-
tion : quelle serait, en vérité, la qualité d'une loi où un seul
de ces amendements pourrait finalement figurer ? Vous ne
seriez pu les derniers, messieurs les socialistes, vous qui
aimez cette procédure, à déférer le projet devant le Conseil
constitutionnel ! (Applaudiuenre nts sur les bancs des groupes
du R.P.R. et U.D.F. et sur certains bancs du groupe Front
national [R.N.].)

M. le président. A titre exceptionnel, monsieur Collomb,
je vous accorde la parole en vous priant d'être très bref.

M. Gérard Collomb. Mes chers collègues, M . le ministre
énonce avec d'autant plus de force des affirmations qu'elles
sont plus fausses. (Protestations sur les bancs des groupes du
R.P.R. et U.D.F.)

M . Jacques Umousy . Ça aussi, c'est de la diffamation !

M . Gérard Collomb. Ecoutez, mes chers collègues !

M. Gabriel Kaspereit. Vous parlez tellement qu'on ne
peut plus vous entendre !

M. Gérard Collomb . Le ministre vient de nous dire : dans
les petites entreprises, il n'y a aucun problème parce que
toute cette procédure de l'autorisation ne servait à rien ; elle
n'était utile que pour les grandes entreprises.

J'ai sous les yeux un rapport sur la procédure de licencie-
ment économique, rédigé en 1984 (Rires sur certains bancs des
groupes du R .P.R. et U.D.F.) par Mme Mireille Elbaum et
Mme Michèle Tonnerre au nom de l'administration que
dirige actuellement M . Michel Séguin.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Philippe ! Encore une erreur ! M . Collomb se trompe tout le
temps ! (Sourires).

M . Girard Collomb. Voici les conclusions de l'analyse à
laquelle elles ont procédé à partir d'un certain nombre de
licenciements. « Trois types de réponse peuvent être accordés
par l'administration : refus total, refus partiel, acceptation . La
nature des réponses apportées par l'administration ne semble
pas liée de manière univoque à la taille de l'établissement
demandeur », ont-elles précisé.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Non 1

M . Gérard Collomb . Les acceptations sont en effet plus
nombreuses et les refus totaux en nombre plus réduit lorsque
les établissements sont très grands ou petits . Il n'y a donc
pas acceptation d'emblée de la demande pour les petites
entreprises et augmentation parallèle du nombre de refus et
du nombre de licenciements demandés ; le cas de figure est a.
peu près identique pour les petites et pour les grandes entre-
prises.

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Vous n'avez rien compris I

M . Gérard Collomb . Si vous le voulez, je peux vous
donner les chiffres 1

M . Gabriel Kaspereit. Ça suffit !

M . Gérard Collomb. A la demande initiale, une autorisa-
tion immédiate est accordée dans 46 p . 10Q des cas . Dans
13 p . 100 des cas, la réponse est un refus total et dans
41 p. 100 un refus partiel . Ce sont les chiffres pour la
moyenne des entreprises. Mais dans les petites entreprises de
dix à quarante-neuf salariés, les pourcentages sont les sui-
vants : accord : 57 p. 100 ; refus partiel : 31 p. 100 ; refus
total : 12 p . 100.

Voilà, monsieur le ministre, la réalité . Et c'est justement
dans ces petites entreprises que l'on compte le plus g rand
nombre de licenciements concernant moins de dix salarié.

M. le ministre des affaires sociales et es l'emploi . Ce
n'est pas vrai !

M . Gérard Collomb. Mais si ! Je peux vous citer d'autres
chiffres et vous faire passer le rapport. J'ai là, colonne par
colonne, l'ensemble des chiffres et des statistiques . (C'est
faux I sur de nombreux bancs des groupes du R .P.R. et U.D.F.)
C'est faux ? C'est un rapport fait par l'administration
en 1984 ! (Exclamations sur les mêmes bancs.)

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
J'attendais un démenti flagrant.

M . Pierre Mauser. M. Collomb a raconté n'importe quoi !
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je

pensais, monsieur Collomb, que vous opposeriez aux
89 p . 100 que j'ai cités d'autres pourcentages : 65 p. 100,
32 p. 100, 120 p. 100, que sais-je ? Or je n'ai rien entendu de
tel, Monsieur Collomb I

M . Gérard Collomb. Je vous renvoie à la page 12 du rap-
port que je viens de citer !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Monsieur Collomb, vous vous trompez tout le temps . Je vous
excuse mais, par exemple, vous m'avez donné un mauvais
prénom . C'est une erreur parmi d'autres . (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste. - Applaudissements sur les bancs
des groupes du R.P.R. et U.D.F.)

M . Gabriel Kaspereit . De telles erreurs sont le fait
d'hommes malades III faut les soigner 1
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M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Monsieur Collomb, vous confondez deux choses . L ' impor-
tance des licenciements - c ' est ce dont je parlais - et l ' impor-
tance des établissements touchés par les licenciements . Vous
avez oublié qu ' il peut parfaitement y avoir des licenciements
de moins de dix salariés dans de grandes entreprises ! Cela
vous a échappé !

M. Girard Collomb . Mais non

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Vous croyez que dans les grandes entreprises il y a forcément
de grands licenciements, et que dans les petites il y en a uni-
quement de petits . Ce n 'est pas du tout vrai en pourcentage.

M . Gabriel Kaspereit . C 'est la lo g ique socialiste !

M . Gérard Collomb . Regardez les graphiques !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
J' ajoute, monsieur Collomb. . . (interruptions sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. Gérard Kaspereit. Quel bazar 1 Le ministre ne peut
même plus parler !

M . le président. Messieurs, je vous en prie !

M. le ministre des affaires sociales et d• l'emploi.
Monsieur Collomb, si vous ne me croyez pas, vous croirez . ..

M. Girard Collomb . Les graphiques !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . . ..
du moins je l ' imagine, M . Loubéjac. Vous nous avez cité hier
en long et en large un article de mars 1986 de la revue Droit
social signé par ce dernier. Or que dit-il ? Pour ce qui
concerne les licenciements de moins de dix salariés, il donne
très exactement le pourcentage que j'avais moi-même avancé.

Votre réponse était, comme dirait M . Delebarre, tout à fait
superfétatoire ou superflue.

M . Jean Auroux. C ' est vous qui te dites !

M . Girard Collomb . Absolument pas !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
N'en parlons plus . Les chiffres officiels sont les bons . Ce
sont les nôtres et c'est vous qui avez tort . (Applaudissements
sur les bancs des groupes du R.P.R.et U.D .F.)

M. le président . Je mets aux voix l' amendement n o 238.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 246
Contre	 324

L' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
MM. Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 239, ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article l « , supprimer les

mots : "sont abrogées à compter du I« janvier 1987, les
dispositions". »

La parole est à M . Michel Coffineau.

M. Michel Coffins» . Nous avons tous trouvé très inté-
ressant l'échange d'arguments qui vient d'avoir lieu entre
M. le ministre et M . Collomb, mais lorsque notre collègue a
parlé d'un rapport de l'administration, en précisant qu'il
datait de l'année 1984, certains, sur les bancs du R .P.R. et de

ont ricané .

Nous, Ics socialistes, nous n 'accepterons jamais que l'on
mette en cause l ' administration du ministère du travail au
seul motif qu'elle était, à l 'époque, placée sous l'autorité d'un
gouvernement socialiste. C'est absolument inadmissible !
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste. - Protes-
tations sur les bancs des groupes du R.P.R. et U.D .F.)

Mais sur le fond du problème . ..

M . le président. Monsieur Coffineau, veuillez défendre,
s' il vous plait, votre amendement.

M . Michel Coffineau . J'y arrive, monsieur le président.
Mais vous savez, il est intéressant de noter les réactions de la
majorité en certaines circonstances . (Exclamations sur les
bancs des groupes du R .P.R et U.D .F.)

M . Jean-Jack Salles . Vous ne croyez même pas à ce que
vous dites !

M . Michel Coffineau . Le débat sur l'autorisation préa-
lable de licenciement oublie un peu trop souvent, à mon avis,
un point important : lorsque l'inspecteur du travail a refusé
le licenciement économique, celui-ci n 'a pas lieu, le salarié
reste à son travail et il ne connait pas cette situation drama-
tique qu'est le chômage.

M . Pierre Deacaves . Et c'est l'entreprise qui capote

M . Michel Coffineau . S ' il y a contestation, bien entendu
le juge intervient ensuite.

En revanche, si l ' on appliquait le projet qui vous est
soumis, il n'y aurait plus - mais je doute que vous puissiez
aller jusqu'au bout de vos intentions - nécessité d'obtenir
l'autorisation préalable de l'inspecteur du travail pour licen-
cier un salarié ou pour le mettre à la porte, pour le réduire
au chômage et le placer dans cette situation dramatique que,
de temps en temps, vous vous plaisez à décrire la larme à
l'oeil.

Et vous savez très bien que la procédure est longue car, si
la justice française est compétente, ses moyens sont, hélas !
limités . Et le salarié ne" reviendra jamais dans son entreprise !
Les inspecteurs du travail constituaient, si je puis ainsi m ' ex-
primer, un petit verrou intelligent . M. le ministre a déclaré
tout à l'heure que ces fonctionnaires n'avaient pas souvent
qualité pour juger de la justification économique du licencie-
ment . Il est vrai que cela n'est pas inné . Mais sachez tout de
même qu'au cours des dernières années - je viens à l'instant
de le vérifier auprès de notre collègue Jean Auroux - les ins-
pecteurs du travail ont reçu une formation qui leur permet de
juger en toute connaissance de cause. Un certain nombre
d ' experts économiques ont été nommés au niveau des
régions . ..

M . Jean Auroux. C'est exact !

M . Michel Coffineau . . . . pour aider l ' inspect-:.r du travail
ou le directeur départemental du travail . Le dispositif est en
place et il est bon.

Aujourd'hui - personne ne peut le nier - le salarié, lorsque
te motif économique n'est pas justifié, conserve son travail.
Avec cette loi, même si le motif économique n'est pas jus-
tifié, le salarié sera licencié et se retrouvera à la rue . Et il ne
reviendra jamais !

M. Jean Brocard . Vous répétez sans cesse la même
chose !

M. Michel Coffineau. Mais bien sûr, puisque vous ne
comprenez pas ' (Exclamations sur les bancs des groupes du
R .P.R. et U.L Nous sommes bien obligés de le répéter 1
Pour la majorité, is seule chose qui compte, c'est la suppres-
sion du code du travail . Eh bien, nous le défendrons, nous
ne vous laisserons pas le mettre en pièces ! (Protestations sur
les bancs des groupes du R.P.R. et U.D.F.)

Nous l'avons dit depuis hier à M . le ministre dont ce n'est
peut-être pas l ' intention . Mais combien d'entre vous, dans un
moment de colère, ont laissé échapper la vérité : ce qui vous
gêne, c'est le code du travail, c'est l'idée de contrôle.

M . Yvon Brlant . Ce qui nous intéresse, c'est l ' emploi !

M . Michel Coffineau . Monsieur Briant, votre réaction ne
m'étonne pas, car je sais bien que vous voudriez qu ' il n'y ait
plus de code du travail à appliquer dans votre entreprise
(Exclamations sur les bancs des groupes du R .P.R., U.D.F. et
Front national /R.N.J.)
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Eh bien si ! Les travailleurs seront toujours défendus
contre vous, monsieur Briant ! (Nouvelles exclamations sur les
mémes bancs.)

M . Robert Wagner . Vous dites n ' importe quoi !

M . Gabriel Kaspeirait . Cette intervention va durer com-
bien de temps ?

M . Robert Wagner. Que démontrez-vous, monsieur Coffi-
neau 7

M . Michel Coffineau . Voilà pourquoi notre amendement
n° 239 tend à maintenir l'autorisation administrative de licen-
ciement.

M . Gabriel Kaspereit . Ce sont des interventions répéti-
tives ! Ça ne peut plus durer !

Et M . le présient ne me fera pas taire avec des gestes de la
main discourtois !

M . le président . Si M. Kaspereit veut s ' exprimer, qu'il le
fasse ! Cela allongera d'autant les débats !

M . Gabriel Kaspereit . Non, sûrement pas ! Ce débat est
grotesque ! On ne va tout de même pas siéger ainsi, jour et
nuit, pendant deux ans pour entendre toujours les mémes
choses I C'est ridicule !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Gabriel Kaspereit . Nous sommes en présence d'une
obstruction organisée des socialistes, avec la bénédiction de
qui on sait . C ' est lamentable ! (Vives exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Michel Coffins» . Qu ' est-ce que cette mise en cause 7

M . Gabriel Kaspereit. Si vous n ' êtes pas content, c'est
pareil ! Peu me chaut ce que vous dites !

M . Michel Coffins». Osez dire tout haut qui vous mettez
en cause !

M . le présidant . Monsieur Coffineau, je vous en prie !

M . Gabriel Kaspereit . Taisez-vous, monsieur Coffineau,
vous parlez tout le temps, et vous fatiguez l'Assemblée !

M . Michel CoHineau . Qui voulez-vous mettre en cause ?

M. le présidant . Ne répondez pas, monsieur Coffineau, je
vous en prie.

Monsieur le rapporteur, vous avez la parole pour donner
votre avis sur cet amendement.

M. Etlenne Pinta, rapporteur. Cet amendement n'a pas été
examiné par la commission puisque le groupe socialiste ne
l'a pas déposé en commission.

Je ferai simplement deux remarques.
La première est que cet amendement, tel qu'il est rédigé,

n'a ni queue ni tête. En effet, si on supprime les mots que le
groupe socialiste souhaite voir disparaître dans le second
alinéa de l'article l er, le texte n'a plus de sens. II faudrait au
moins déposer des amendements qui aient un sens.

Deuxième réflexion, monsieur Coffineau : vous savez très
bien qu'il y a, malgré tout, mime si dans la plupart des cas
cela ne se fait pas, une possibilité de réintégration du salarié
abusivement licencié (Protestations sur les bancs des socia-
listes)...

M . Jean Auroux . Combien ont été réintégrés ?

M . Michel Coffins» . Dites-nous combien de fois cela
s'est vérifié !

M . Etienne Pinte, rapporteur. ... si le juge en décide ainsi.
C'est ce que prévoit la loi, même si elle n'est pas appliquée
de façon très générale . Et comme je l'ai rappelé, le rapport
de M. Bloch-Lainé indique que la jurisprudence est tellem-
ment compliquée actuellement qu'elle ne protège pas le
salarié abusivement licencié ; au contraire, elle le dessert.
C'est la raison pour laquelle, en simplifiant les procédures, le
Gouvernement favorise la protection des salariés abusivement
licenciés.

M. Michel Coffineau . Je demande la parole.
M . le président . La parole est à M . Michel ('offineau.
M. Michel Coffineau. Monsieur le président, M . Kaspe-

reit vient de dire des choses graves, et il est tout à fait indis-
pensable qu'il précise ses propos . « Avec la bénédiction de
qui on sait. » Monsieur Kaspereit, il n'est pas possible que
vous restiez sur cet anonymat.

Mme Paulette Neveux . Ii n'osera pas !

M. Michel Coffineau . Qui est ce « qui » 7

M . Gabriel Kasps•elt . Réfléchissez, vous aurez la
réponse !

M. Michel Coffineau . C'est 1,, .dmissible . Cela semble
faire allusion - mais peut-être me démentirez-vous - au Prési-
dent de la République . (Exclamations sur !es bancs des
groupes du R .P.R. et U.D .F.)

M . Jacques Limouzy. C'est vous qui l'avez dit ! (Rires.)

M . Gabriel Kaspersit. Moi, je n'ai rien dit !

M . Michel Coffins» . Si, si, c'est bien ce que nous avons
compris !

M . Gabriel Kaspereit. Vous êtes un obsédé !

M . Michs! Coffineau . Monsieur le président, M . Kaspe-
reit doit retirer ses propos...

M . Jean Brocard. Non !
M . Miches Coffineau . . .. sinon nous serons obligés de

nous réunir pour examiner la situation. (Vives exclamations
sur les bancs des groupes du R .P.R. et U.D.F.)

M. Jean-Jack Salles . C'est cela, monsieur Coffineau,
demandez une suspension !

M . le président . Messieurs, ne faites pas de la provoca-
tion inutile, qui sera d'ailleurs suivie d ' effet si vous persistez !

M . Gabriel Kaspereit . C'est le groupe socialiste qui fait
de la provocation en permanence !

Mme Paulette Neveux . Vous n'apportez rien au débat,
monsieur Kaspereit !

M . Gabriel Kaspereit. Ce pauvre président, je le plains 1

M . le présidant . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi . Je
veux simplement indiquer que le Gouvernement n'est pas
favorable à l ' amendement n• 239.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n• 239.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 250
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . François Bachelot, Briant, Bompard, de Chambrun,

Descaves, Domenech, Herlory, Le Jaouen, Perdomo, Peyron,
Porteu de la Morandière, et les membres du groupe Front
national (R .N .) ont présenté un amendement, n• 12, ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article l « , après les
mots : « sont abrogés, à compter du I•, janvier 1987, les
dispositions », insérer les mots : « du dernier alinéa de
l'article L . 321-4 » .
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La parole est à M . François Bachelot.

M. Guy Ducoloné . Voilà le tenancier !

M. François Bachelot . Cet amendement tend à dissocier
l'information des représentants du personnel de l'information
de l'autorité administrative compétente.

Ma remarque porte sur la notion de simultanéité . Nous
pensons qu'après la suppression de l'autorisation préalable,
le problème est avant tout un problème interne à l'entreprise.
Et, à partir de là, il faut complètement désengager l'adminis-
tration.

Par ailleurs, l'obligation de communication simultanée doit
disparaître car elle entraîne une notion de dépendance entre
les deux événements . Et nous craignons beaucoup cette
dépendance qui débouchera sur des procédures . Or nous
avons vu que la procédure a été la raison principale du
retard dans les licenciements quand les entreprises y étaient
contraintes.

Et puis, surtout, après trois ou quatre jours de discussion
au sein de cette assemblée, nous craignons cette procédure,
car le débat est faussé par le comportement intolérable des
députés communistes et socialistes, comportement de gens
qui veulent faire croire qu'ils défendent les salariés (Exclama-
tions sur les bancs des groupes socialiste et communiste). ..

M. Guy Ducoloné . Et c'est vrai ! Alors que vous, vous
défendez les patrons 1

M. François Bachelot. . . . alors qu ' il y a un décalage per-
manent entre leur discours et leur comportement.

Mme Muguette Jacquaint . Eh, dites, n 'exagérez pas !

M. François Bachelot. Ils ont voté systématiquement
contre les lois de progrès social, qu'il s'agisse des lois
Poincaré-Tardieu (Vives exclamations et rires sur les bancs des
groupes socialiste et communiste) . ..

M . Guy Ducoloné . Alors là, bravo !

M. François Bachelot. . . . des lois de 1945 ou des lois sur
le chômage . Et, récemment encore, ils ont voté contre les
acquis, parce que c'était la patronat qui redistribuait les
richesses . Les salariés ont obtenu des améliorations quand le
pays a pu redistribuer des richesses, mais vous, vous n'avez
jamais pu distribuer ce que vous n'avez jamais gagné.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front national
[R.N.]. - Protestations sur les bancs des groupes socialiste et
communiste.)

M. Michel Coffineau. Qui les produit, les richesses ?

M. François Bachelot . Vous avez « défendu » les salariés
en en mettant un million de plus au chômage depuis 1981 I
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front national
[R .N.].) Voilà comment vous les défendez : un million de plus
au chômage ! (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

Et comment les défendez-vous, messieurs les communistes,
qui continuez à propager la notion de lutte des classes ?

M. Guy Ducoloné . Elle existe !

M . François Bachelot . Depuis que je suis ici, j'ai entendu
parler de patrons médiocres . ..

M . Guy Ducoloné . Oui 1

M. François Bachelot . . . . archalques, abusifs . ..

M . Guy Ducoloné . Exactement 1

M. François Bachelot . . . . moyenâgeux . ..

M. Guy Ducoloné . Et incapables !

M. François Bachelot . . . .de tenanciers de cabaret.

M. Guy Ducoloné . Bons à rien 1

M. François Bachelot . Eh bien, messieurs, si nous
sommes des tenanciers de cabaret . ..

M. Guy Ducoloné . Ce n ' est pas nous qui avons parlé de
tenanciers de cabaret

M. François Bachelot. ...vous, vous êtes des maquereaux,
car vous vivez de l'entreprise ! (Très vives protestations sur les
bancs des groupes socialiste et communiste.)

M. François Bachelot . J ' adjure le Gouvernement . ..

M. le président. Monsieur Bachelot, je vous coupe la
parole pour vous inviter à modérer vos termes, sinon je vous
la retirerai 1 (Protestations sur les bancs du groupe Front
national (R.N.J.)

M. Raymond Douyère . Retirez-lui la parole !

M. Claude Bariolons . Fasciste !

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur Bachelot.
Mais je vous invite à choisir vos termes.

M. François Bachelot. Tout à fait 1

M. Guy Ducoloné . C'est intolérable, monsieur le prési-
dent !

M. Jean-Jack Balles. Maquereaux au vin blanc !

M . Jean Auroux . Je demande la parole ! Je veux
répondre à ces propos !

M. le président. Monsieur Bachelot, veuillez poursuivre.

M. Jean Auroux . C'est intolérable ! Qu'il retire ses
propos !

M. François Bachelot . Monsieur le ministre, je vous
adjure de rendre une liberté totale et immédiate à l ' entre-
prise, car je crois que l' on ne pourra rien obtenir de bon
avec les tartuffes modernes qui siègent sur les bancs d'en
face . En effet, ils n'aiment ni l'entreprise ni les entrepreneurs.
Pourquoi ? Parce qu 'ils ne peuvent pas dominer l 'entreprise.
Ils souhaitent qu'il n'y ait que des entreprises collectivisées
dans le pays.

M. Raymond Douyère . Non !

M. François Bachelot. Eh bien, nous nous heurterons en
permanence, car nous voulons la liberté pour les entreprises.
C'est la seule chance pour l'ensemble du peuple de France
et, avant tout, pour les salariés. (Applaudissements sur les
bancs du goupe Front national [R .N.] .)

Rappels au règlement

M. Jean Auroux . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M . Jean Auroux, pour
un rappel au règlement.

M. Jean Auroux . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, le projet de loi que nous examinons est très impor-
tant, et l'cn ne peut pas laisser se dérouler les débats dans
les conditions créées par certains de nos collègues.

M. Pierre Mauger . C'est vous qui les avez créées !

M. Jean Auroux. Non seulement ils ne respectent ni nos
collègues socialistes ni nos collègues communistes, mais ils
déshonorent l'Assemblée nationale.

M. Raymond Douyère. Très bien !

M. Jean Auroux. Nous ne voulons pas continuer à tra-
vailler dans ces conditions 1

Mme Paulette Neveux . Parfaitement !

M. Jean Auruux. C'est pourquoi, en application de l'ar-
ticle 50, monsieur le président, je demande une heure de sus-
pension de séance pour que M . Bachelot, s'il ne retire pas
ses propos, puisse retrouver son calme.

M. François Bsehelot . C ' est vous qui, hier, nous avez
traités de tenanciers cm cabaret 1

M. le président . La parole est à M . Guy Ducoloné, pour
un rappel au règlement.

M. Guy Ducoloné . Monsieur le président, mon rappel au
règlement concerne de déroulement de la séance.

Dans cette maison, les passions peuvent être vives, les
arguments s'affrontent et quelquefois les mots dépassent la
pensée de tel ou tel. Mais je viens d'entendre un député s'ex-
primer dans son langage habituel . En effet, hier soir, sous la
présidence du président Billardon, le même personnage
déclarait - je lis le compte rendu analytique : « C'est à croire
que l'Assemblée est un bordel, puisqu'on y parle tout le
temps de viol ! »

Un député du poupe Front national [R.N .]. Pas du tout !
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M . Raymond Douyère . Oui, il ne connaît que cela !

M . François Bachelot . Mais pas du tout, monsieur Duco-
loné 1

Mme Muguette Jacquaint. Cela le poursuit !

M. François Bachelot. Mais c'est Auroux qui nous a
traités de « tenanciers de cabaret »!

M . Guy Ducoloné . Je vous en prie !
Voilà maintenant que nous serions des « maquereaux »

dans une assemblée qui serait devenue un cabaret !

M. François Bachelot . C ' est Auroux qui a parlé de
« tenanciers de cabaret »

M . Guy Ducoloné . C'est inadmissible . Nous sommes à
l'Assemblée nationale . Nous discutons de textes qui intéres-
sent les travailleurs.

Mme Paulette Nevoux . Oui, parfaitement ! Les propos de
M . Bachelot sont honteux !

M. Guy Ducoloné . Je connais une entreprise dans
laquelle le patron veut licencier 168 travailleurs . ..

M . Pierre Dsscaves . Sur combien ? Depuis 1981, vous
avez créé un million de chômeurs !

M . Guy Ducoloné . Mais peu importe sur combien ! Un
chômeur, messieurs, c'est un homme en difficulté . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe Front national [R .N.")

Ce sont 168 travailleurs de Schlumberger-Clamart qui ris-
quent d'être licenciés, tout simplement parce qu'il est plus
rentable de traiter avec les Japonais.

M. Pierre Deseaves . Encore une entreprise en difficulté !

M. Ouy Ducoloné . Moi, je dis qu'il faut discuter. Moi, je
dis qu'il faut que quelqu'un intervienne.

Quand nous discutons d'un tel texte, comme hier de celui
sur la flexibilité, nous pouvons être en désaccord avec vous
les patrons,. ..

M . François Bachelot. « Médiocres, archaiques, abusifs,
moyenâgeux », qui a dit cela 7

M . Ouy Ducoloné. ... mais, au moins que l'on respecte les
travailleurs, hommes et femmes . Nous avons sur nos bancs,
et nous sommes les seuls, des ouvriers et des ouvrières, et
nous nous élèverons chaque fois que vous voudrez les inju-
rier, que ce soit M . Bachelot ou tout autre . C'est là le lan-
gage du fascisme, et nous ne l'acceptons pas !

M . Albert Peyrou . Ca recommence, c' est inadmissible I
On est toujours traités de fascistes dans cette assemblée !

M . Ouy Ducoloni . Vous êtes des fascistes I

M . François Bachelot . C ' est vous les fascistes ! Parlez-
nous des goulags ! Parlez-nous des asiles psychiatriques
Parlez-nous de l'Afghanistan ! Vous manquez de pudeur !

M. I. président . Monsieur Bachelot, ça suffit ! C'est vous
qui, en usant d'un terme que je considère comme malheu-
reux, avez provoqué l'incident. N'en rajoutez pas, je vous en
prie ! Voilà un quart d'heure perdu à cause de vous !

La parole est à M . Briant, pour un rappel au règlement.

M. Yvon Briant . Je crois souhaitable de dépassionner un
peu ce débat . Hier, j'ai mis en lumière les racines du fas-
cisme . Tout le monde sait aujourd'hui, pour avoir lu les jour .
naux, où se trouvent les véritables racines du fascisme . le
crois qu'il n'est pas souhaitable d'aller plus avant. ..

M. Guy Duceloné. En démagogie sociale, vous vous y
connaissez !

M. Yvon Briant. . . . sur ce sujet difficile pour vous, mon-
sieur Ducoloné, et je le comprends.

Quant à M . Auroux, il prétendait hier . ..

M . Guy Ducoloni . Les racines du fascisme, on les trouve
chez les historiens qui nient l'existence des chambres à gaz 1

M. le présidant . Je vous en prie, monsieur Ducoloné.

M. Guy Ducoloni . Comprenez-moi, monsieur le prési-
dent !

M. Jacques Peyrat. Empêcher l'autre de parler est un
exemple de fascisme, monsieur Ducoloné !

M . le président. Je vcus comprends, monsieur Ducoloné,
mais faites preuve de dignité !

Monsieur Briant, vous avez la parole.

M. Yvon Briant . M. Auroux, dis-je, nous a qualifiés de
« tenanciers de cabaret ».

M. Jean Auroux . C'est faux !

M. Yvon Briant . Portez-vous au compte rendu analytique,
monsieur Auroux t Relisez-vous l

M . Jean Auroux. C'était une citation de M . Dupeyroux !
Ne racontez pas n ' importe quoi !

M . Yvon Briant. Alors, monsieur Auroux, choisissez vos
citations !

Nous ne pouvons accepter d'être traités de tenanciers de
cabaret, monsieur Auroux.

Mme Paulette Revaux . M. Bachelot a été grossier,
reconnaissez-le !

M . Yvon Briant. Je tiens à préciser, à l'intention de nos
amis communistes et socialistes (Exclamations sur les bancs
du groupe communiste) ...

M . Guy Ducoloné . Je ne suis pas votre ami !

M . Yvon adent. Disons : « collègues » . Cela, vous ne
pouvez pas l'empêcher !

M . Guy Dueoloni . Mes amis, je les choisis !
M . Yvon Briant. Je tiens, dis-je, à préciser à nos collègues

communistes et socialistes que notre groupe est exemplaire
dans ce domaine . Il compte plusieurs chefs d'entreprise, qui
se préoccupent au moins autant que vous des problèmes de
l'emploi.

Qu'on me permette d'évoquer mon cas personnel.
Fils d'ouvrier, j'ai, à vingt-quatre ans, créé une entreprise

dans le Val-d'Oise, qui, sept ans plus tard, emploie, avec ses
filiales, un peu plus de 500 salaries.

M . Guy Dueoloni. L ' exploitation, ça rapporte !

M . Yvon Briant . Par conséquent, je me préoccupe de
l'emploi ...

M . Guy Ducoloné. La lutte des classes rapporte !

M . Yvon Briant. . .. et j ' ai le droit de dire aux donneurs de
leçons, syndicalistes professionnels ou fonctionnaires de tra-
dition : « Merci ! Pas pour nous ! » (Applaudissements sur les
bancs du groupe Front national [R.N.].)

Mme Muguette Jacquaint . L'exploitation, ça rapporte !

M. le président . La parole est à M . Michel Coffineau.

M. Michel Coffineau. Monsieur le président, puisqu'il
semble que M . Bachelot refuse de retirer scs injures et
puisque M . Briant en rajoute (Protestations sur les bancs du
groupe Front national (R.N.j) ...

M. Yvon Briant . Pas du tout !

M. Michel Coftineau . . . . je demande une suspension de
séance de trois quarts d'heure, afin que chacun, notamment
M. Bachelot, puisse se calmer et que les débats reprennent
leur cours normal.

Suspension et reprisa de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue d seize heures vingt, est reprise b seize

heures cinquante.)

M. le président. La séance est reprise.

Rappels au règlement

M. Jean-Paul Fuchs . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M. le présidant. La parole est à M . Jean-Paul Fuchs,
pour un rappel au règlement.

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le président, mes chers
collègues, cela fait maintenant trente-cinq heures que nous
discutons de ce projet, dans des conditions qui deviennent
indignes d'un débat parlementaire. De nombreuses paroles
sont échangées qui, très souvent, dépassent les intentions de
leurs auteurs.
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Pour nous tous et, je crois, sur tous les bancs, chaque
licenciement est grave et pose un drame humain. Parce que
nous voulons éviter le plus grand nombre possible de licen-
ciements, parce que nous essayons de lutter pour l'emploi et
que vous avez échoué dan, ce domaine, mesdames, messieurs
de l'opposition - et le pays en a tiré la leçon - nous pro-
posons d'autres solutions . Laissez-nous donc les appliquer.
Vous nous jugerez. Le pays nous jugera. Et, de grâce, cessons
l'hypocrisie, ou le cinéma ! Arrêtez de faire de l'obstruction,
parce que obstruction il y a, et vous le dites en privé, dans
les couloirs de l'Assemblée. (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. André Slllardon. Qui a provoqué un incident tout à
l'heure ?

M. Jean-Paul Fuchs . La majorité ne peut l'admettre car
c'est bafouer le rôle du Parlement, c'est bafouer la majorité
chargée d'appliquer le programme pour lequel elle a été élue.
Le pays ne l'admettra pas . (Applaudissements sur les bancs des
groupes U.D.F. et du R.P.R .)

M. Christian eaux . Vous auriez dû dire cela il y a cinq
ans !

M . to oréaident . La parole est à M. Pierre Joxe, pour un
rappel eu règlement.

M. Pierre Joxe. Monsieur Je président, d'une certaine
façon, M . Fuchs a raison . Evidemment, il n'est pas le mieux
place pour développer ces arguments : quand M . Séguin
déposait 800 amendements sur un texte, il ne parlait pas ainsi
et votait les amendements.

M. Jean-Paul Fuchs . Pas du tout !

M. Pierre Joxe . Il avait tort il y a cinq ans mais, aujour-
d'hui, il a raison, d'une certaine façon.

Sur un autre plan, M . Fuchs a tort car les injures gros-
sières et vulgaires que nous avons entendues ne sont pas
venues - et heureusement t - de tous les bancs . Elles sont
venues non des rangs de M. Fuchs d'ailleurs, ni des nôtres,
mais de ceux d'en face. La part n'est donc pas égale dans le
jugement de Salomon que M. Fuchs voudrait rendre.

En fait, cinq ans après, M . Fuchs accuse M. Séguin car, si
on réfléchit bien, il vient d'expliquer que M . Séguin avait eu
tort de déposer des amendements par centaines . M. Séguin
appréciera 1 Et, aujourd'hui, il souligne, avec raison, qu'en
face, on a tort de s'exprimer de façon aussi grossière et aussi
vulgaire . Merci, monsieur Fuchs, pour ce que vous avez dit
de juste, un peu tard . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
M. Joxe reprend des arguments qu'il a déjà exposés dans un
communiqué de presse. Excusez du peu ! II m'honore beau-
coup ! Je tiens donc à rappeler ce qui s'est passé lors de
l'examen des lois Auroux, objet de son communiqué, et,
j'imagine, de cette référence.

M. Pierre Joxe . Mais non 1 Je parlais de tout autre
chose 1

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Mais moi, je parle des lois Auroux parce que, pour les
800 amendements, j'attends qu'il me dise de quel texte il
s'agissait.

M. Rem Joxe. Vous avez raison. II y en a eu non pas
800, mais 952 !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
M. Joxe s'est indigné du fait que, à l'époque, j'aie cosigné
570 amendements.

M. Pierre doms. Non, 950 !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Relisez vos propres communiqués, monsieur Joxe. Les
570 amendements sur les lois Auroux, c'est exactement le
texte que vous avez cité. Si' même les chiffres de M . Joxe ne
sont pas fiables à ses propres yeux, ois allons-noua ?

M. Michel Coffineau . Il y avait des sous-amendements !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Les
lois Auroux, d'abord, il s'agissait non pas d'un projet de loi,
mais de quatre .

M . Michel Coffinsau . Les 570 amendements, c ' était sur
un seul projet

M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi . II
s'agissait des projets n°' 743, 744 rectifié, 745 et 742.

Dans notre projet, il y a cinq articles . Combien y en avait-
il dans les Icis Auroux ? Huit, plus trente-trois, plus trente-
trois, plus neuf soit quatre-vingt-trois articles.

M. Jean Auroux . C'est tout de même autre chose !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Et,
dans ces articles, il y avait des articles codifiés . A l'article 8
de la loi sur la négociation collective, par exemple, il y avait
très exactement quinze articles codifiés . M . Auroux était alors
le premier à déclarer que nous étions en train de réformer le
tiers du code du travail, et il en était très fier.

Cinq cent soixante-dix amendements sur quatre-vingt-trois
articles . Comparez avec la situation actuelle. J'ai fait le
calcul.

François Loncle . Vous avez du temps à perdre t

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Si
nous avions été aussi obstructeurs que vous, nous aurions
déposé 4409 amendements sur les lois Auroux au lieu de
570 . Vous êtes donc huit fois plus obstructeurs que nous I
(Applaudissements sur les bancs des groupes du R .P.R. et
U.D.F.)

	

.
M. Gérard Collomb . C ' est ridicule !

M. André Illlardon . Vous avez fait mieux sur la presse 1

M. le président . La parole est à M . Pierre Joxe.

M. Pierre Joxe . Juste un mot pour clore le débat, mon-
sieur le président.

Je comprends que M . Séguin passe aux statistiques . Nous
les reprendrons une autre fois . Je ferai faire les recherches à
propos de ses amendements.

On retiendra surtout que les lois Auroux étaient des lois de
progrès social...

M. Pierre Mauesr. Des lois scélérates

M. Pierre Joxe . ... alors que la loi Séguin, si elle est votée,
restera dans l'histoire comme une mauvaise loi, une loi de
régression sociale, une loi réactionnaire . C'est regrettable,
mais c'est comme ça ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste. - Exclamations sur les bancs des groupes du
R.P.R. et U.D.F.)

M. I. président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je
note avec intérêt qu'après avoir entendu mes arguments
M. Joxe a changé de conversation. (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le présidant . Nous allons en revenir à l'examen du
projet, c'est-à-dire à l'amendement ne 12 de M. Bachelot.

Auparavant - je ne l'ai pas fait à la reprise de la séance
car M. Fuchs m'avait demandé la parole pour un rappel au
règlement - je vous indique, mes chers collègues, sans
prendre partie sur le débat qui vient d'avoir lieu car il ne me
concerne pas, que si certains ternies que j 'ai entendus tout à
l'heure étaient de nouveau prononcés, je n'hésiterais pas à
appliquer les articles 70 et suivants de notre règlement que je
vous demande de compulser.

Mme Paulette Revaux . Très bien !

Reprise de la discussion

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n e 12.

M. Edenne Pinte, rapporteur. Monsieur le président, au
nom de la commission des affaires culturelles, et pour la
clarté du débat, je souhaite que l'on n'interrompe pas la dis-
cussion d'un amendement par des rappels au règlement ou
des suspensions de séance . Sinon, on ne s'en sortira plus.

Quant à l'amendement de M. Bachelot, la commission l'a
rejeté, pour trois raisons.

D'abord, l'information du ministère des affaires sociales et
de l'emploi, et donc l'administration des statistiques et notre
information personnelle, exigent que les chefs d'entreprise
avertissent dès que possible l'administration de leurs inten-
tions en matière d'embauche et de licenciement .
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Ensuite, des directives des communautés européennes nous
enjoignent de respecter certaines règles . Je me permets, mon-
sieur Bachelot, de vous renvoyer à (elle du 17 février 1975
selon laquelle l'employeur est tenu de transmettre à l'autorité
publique compétente copie de la communication écrite
prévue au premier alinéa, lequel précise que lorsque l'em-
ployeur envisage d'effectuer des licenciements collectifs, il est
tenu de procéder à des consultations avec les représentants
des travailleurs en vue d'aboutir à un accord.

C'est donc dès la phase préalable lorsque le chef d'entre-
prise a l'intention de licencier ou 'embaucher, que l'admi-
nistration doit être tenue informée.

J'en viens à la troisième raison de rejet. En cas de licencie-
ment, il est possible que l'entreprise signe un accord avec
l'Etat, en particulier avec le fonds national pour l'emploi
afin, gràce à un plan social, de faciliter le licenciement ou,
en tout cas, de rendre celui-ci moins délicat et moins pénible
pour les salariés.

Dès qu'un chef d'entreprise a l'intention de licencier, il
doit à mon sens, dans l'intérêt des salariés, prévenir l'admi-
nistration, de façon que l'on puisse éventuellement envisager,
dans le cadre des mesures d'accompagnement social, une
intervention du fonds national pour l'emploi.

Pour ces trois raisons, la commission a rejeté cet amende-
ment.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affalas sociales et de l 'emploi.
Monsieur Bachelot, l'information de l'autorité administrative
sur le projet de licenciement et sur la consultation des repré-
sentants du personnel n'est pas uniquement liée à l'autorisa-
tion administrative . Elle répond à une nécessité d'information
des pouvoirs publics sur les licenciements économiques,
notamment dans le cadre des aides susceptibles d'être
accordées par l'Etat aux salariés licenciés pour motif écono-
mique ou menacés d'un tel licenciement.

Par ailleurs, ainsi que l'a indiqué M . Pinte, l'information
préalable de l'administration dans l'hypothèse d'un licencie-
ment visant au moins dix salariés répond aux exigences des
dispositions de la directive européenne du 17 février 1975 sur
les licenciements collectifs.

J'espère, monsieur Bachelot, que vous voudrez bien, au
bénéfice de ces explications, retirer votre amendement.

M . le président. Le maintenez-vous, monsieur Bachelot ?

M . François Bachelot . Je le retire, monsieur le président.

M . Michel Coffineau . Ils se couchent, maintenant ?

M . le président. L'amendement no 12 est retiré.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 240, ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article l ai, supprimer les

mots : « de l'article L. 321-5, ».
La parole est à M . Claude Bartolone, pour soutenir cet

amendement.

M . Claude Bartolone. D'une certaine manière, nous ris-
quons avec cet amendement de retomber dans la discussion
qu'ont eue tout à l'heure mon collègue Gérard Collomb et
M . le ministre . Mais je dois dire que les arguments de
M . Séguin sur le nombre de licenciements déconnecté de la
taille de l'entreprise ne nous ont pas convaincus.

Par l'amendement n o 240, nous souhaitons maintenir les
dispositions relatives au délai qui doit s'écouler entre la
consultation des représentants du personnel et la demande
d'autorisation administrative de licenciement . Nous pensons
ainsi Litre en conformité avec l'esprit de cette loi qui, d'une
certaine manière, a pour but d'inviter l'entreprise à parvenir
à une véritable gestion prévisionnelle de son personnel,
notion qui s'inscrit d'ailleurs dans une évolution continue du
droit du travail et que précise la loi du 2 juillet 1977 relative
au bilan social de l'entreprise.

De plus, bien souvent, k délai de quinze jours n'est res-
pecté que dans les petites entreprises. Il n'est en effet néces-
saire que dans une minorité de cas. Lorsque le nombre de
lieenci est de 10 à 49, le délai moyen est de cinquante-huit

eun pour les licenciements conjoncturels et de soixante-cinq
oun pour les licenciements structurels . Quant aux petits
licenciements, nous avons essayé de démontrer tout à l'heure

- mais, monsieur le ministre, vous n'avez pas semblé per-
suadé du bien-fondé de notre démonstration - qu'ils se pro-
duisaient dans les petites entreprises.

M. le ministre dais affaires sociales et de l'emploi.
C'est faux I

M . Claude Bartolone . Ils sont, à plus de 70 p . 100, le fait
d'entreprises du secteur tertiaire . Le numéro de février 1978
de La Revue de droit soda, souligne que les demandes de
petits licenciements dont sont saisies les directions départe-
mentales du travail émanent dans la plupart des cas d'établis-
sements de petite taille.

Telles sont, monsieur le Premier ministre . . . monsieur le
ministre, voulais-je dire - pardonnez-moi cette promotion :
l'histoire dira si j'ai vu juste - les raisons qui nous ont
conduits. à déposer cet amendement. Bien souvent, le délai
est plus long que les quinze jours prévus par l'ar-
ticle L. 321-5. Nous voulons protéger les salariés des petites
entreprises, mais aussi contribuer à l'instauration d'un dia-
logue riche au sein de l'entreprise.

Ainsi que je l'ai marqué tout à l'heure, les périodes
longues entre la demande et l'obtention des licenciements
sont caractéristiques d'entreprises où le comité d'entreprise
est bien organisé, puissant, où il a réussi à organiser des dis-
cussions avec le chef d'entreprise, qui ont abouti à des
accords contractuels.

En demandant le maintien de l'article L . 321-5, nous proté-
geons les salariés des petites entreprises mais nous per-
mettons également qu'un dialogue approfordi s'instaure entre
les différents partenaires au sein de l'entreprise.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?
M . Etlanne Pinta, rapporteur. Tous les amendements pré -

sentés tout à l'heure par le groupe socialiste, et qui tendaient
au maintien de l'autorisation administrative de licenciement,
ayant été rejetés, l'amendement no 240 nous parah sans objet.
La commission l'a donc rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affairas sociales et de l'amplel.

M. Bartolone a lui-même dit que nous reprenions, avec
l'examen de cet amendement, une discussion qui avait déjà
eu lieu il y a quelques instants.

Ma position n'a pas varié. C'est Ir raison pour laquelle je
me prononce contre l'amendement n o 240, sur le vote duquel
je demande un scrutin public.

M. Christian Goum et M. Bérard Collomb. C'est de
l'obstruction !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement na 240.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin.)
M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 249
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 241, ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article l ot, supprimer les

mot, : " du premier alinéa de l'article L. 321-7, " . »
La parole est à Mme Martine Frachon, pour soutenir cet

amendement.
Maso Martine Frachon . Le• premier alinéa de l'ar-

ticle L . 321-7 dispose : « Quelle que soit l'entreprise ou la
profession et sauf en cas de règlement judiciaire ou de liqul-



.1750

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 1 n SEANCE DU 6 JUIN 1986

dation des biens (redressement judiciaire), tout licenciement,
individuel ou collectif, fondé sur un motif économique,
d'ordre conjoncturel ou structurel, est subordonné à une
autorisation de l'autorité administrative compétente . »

Le grdupe socialiste souhaite que cet alinéa ne soit pas
abrogé . Pourquoi ?

Je vais prendre un exemple afin de me faire mieux com-
prendre de M. le ministre, et je suis sûre que M . le rappor-
teur sera sensible à cet exemple.

Je fus député d'une circonscription où étaient implantées
des usines de Talbot et de Renault . Ces grandes entreprises
ont vécu un tige d'or puis se sont trouvées en situation déli-
cate. Ma circonscription et, plus généralement, le départe-
ment des Yvelines ont rencontré d'énormes difficultés du fait
des problèmes économiques et de la chute de la production
de ces entreprises automobiles . En outre, celles-ci, lors-
qu'elles tournaient à plein régime, faisaient travailler un très
grand nombre de petites et moyennes entreprises sous-
traitantes qui ont subi de plein fouet les difficultés de Talbot
et de Renault sans que la gestion de leurs patrons soit pour
autant critiquable. Ces entreprises sous . traitantes ont donc
été conduites à demander des licenciements pour motif éco-
nomique.

Si l'autorisation administrative n'avait pas existé, elles
auraient pu licencier facilement, tout bonnement, des
employés dont elles avaient eu absolument besoin afin de
pouvoir satisfaire la demande de ces grandes entreprises.

L'autorisation qu'elles devaient demander les contrai-
gnaient à négocier un plan social avec des salariés auxquels
elles n'avaient rien à reprocher professionnellement. Elles
pouvaient définir avec l'administration compétente un plan
de formation afin de chercher d'autres débouchés, d'autres
marchés, ou se retourner vers les grandes entreprises automo-
biles afin de négocier avec elles certaines formules - plan de
formation, plan de réembauche, plan de mutation - et de
trouver les solutions adéquates pour que leurs salariés retrou-
vent rapidement du travail ou ne soient pas licenciés.

Nous ne sommes pas sortis des difficultés de l'industrie
automobile et ce texte va donner aux petites entreprises la
possibilité et la responsabilité de licencier alors qu'elles ne le
souhaitent peut-être pas, sans pouvoir mettre les grandes
entreprises devant leurs responsa',ilités.

Cela prouve bien que cette loi n'est pas une bonne loi.
M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M . Etienne Pinte, rapporteur. Le maintien de l'autorisa-

tion administrative de licenciement ne permettrait pas de
mettre fin aux problèmes des petites entreprises sous-
traitantes de l'industrie automobile.

Dans la plupart des cas, il leur est très difficile de mettre
un plan social sur pied . Le délai administratif n'est pas en
cause puisque la plupart de ces entreprises respectent le délai
conventionnel, qui permet de définir avec les pouvoirs
publics un plan social, d'envisager des congés de conversion
ou des possibilités de mutation, en bref de trouver des struc-
tures d'accueil nouvelles pour le personnel licencié.

J'ai la conviction que la suppression de l'autorisation
administrative de licenciement n'empêchera pas ces petites
entreprises de définir un plan social si elles le souhaitent, et
surtout si elles le peuvent, ou de chercher, par la voie
conventionnelle, des possibilités de réinsertion de leur per-
sonnel dans d'autres activités, voire de signer avec l'Etat,
dans le cadre du fonds national pour l'emploi, un accord
permettant d'indemniser convenablement le personnel qui
n'aurait pas pu être reconverti.

Pour toutes ces raisons, la commission a rejeté cet amende-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre den affaires sociales et de l'emploi . Je

pourrais faire des observations analogues à celles de M. le
rapporteur . Je me rallie à sa position et je demande le rejet
de l'amendement ne 241.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 241.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise d'une demande de scrutin public. (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

Mme Martine Frachon . Mais c'est systématique !
M . Claude Bartolone . Ils veulent emnécher le R.P.R . de

gouverner 1

M . Jean Le Garrec . Gaudin pousse Chirac à la faute mais
Chirac ne s'en aperçoit pas 1

M . le Président. Le scrutin va être annoncé dans le
Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert,
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 250
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Colloinh, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, ne 242, ainsi rédigé
« Dans le deuxième alinéa de l'article 1 « , supprimer la

référence : « L . 321-8, ».
La parole est à M . Jean Auroux.
M. Jean Auroux. Cet amendement vise à retirer la réfé-

rence à l'article L. 321-8 du code du travail . Celui-ci dispose :
« L'employeur re peut saisir l'autorité administrative compé-
tente d'une demande d'autorisation de licenciement collectif
dans les cas prévus à l'article L. 321-3 qu'au terme de la pro-
cédure d'information et de consultation du personnel telle
qu'elle est organisée par les articles L . 321-4 et L . 321-5 et » -
j'appelle votre attention sur ceci - « . ;ventuellement précisée
par des accords contractuels.» Pour ne pas prolonger les
débats, je ne reviendrai pas sur les arguments qu'ont déve-
loppés certains de nos collègues, notamment Gérard Col-
lomb, relatifs à l'importance de cet aspect contractuel, qui
serait mis à mal par l'adoption du projet.

Je reprendrai simplement un propos de M . le ministre,
répondant à une intervention du Front national. Evoquant les
points limités qui existent dans les accords contractuels, il a
précisé : « tels que les délais » . J'ai pris tonne note, mon-
sieur le ministre, que, pour vous, les délais, dont j'avais cru
jusqu'à présent qu'ils étaient un point central de la loi,
étaient des aspects accessoires . Que chacun en tire les consé-
quences !

Par ailleurs, si vous-même, monsieur le ministre, mettez en
cause - ou risquez de mettre en cause - les accords contrac-
tuels, notamment de branches, nous sommes d'autant plus
inquiets, car l'on peut redouter que le patronat, ou da moins
une certaine partie du patronat, ne s 'engage très vigoureuse-
ment dans cette voie. A cet égard, j'évoquais, tout à l'heure,
la lettre de M. Gattaz. J ' ajouterai une autre observation à
propos de ce responsable patronal . Quand il ne parle pas
« de débaucher par petits paquets », il dit qu'il faudrait
embaucher, parce que c'est un gouvernement de droite.
Alors, mes chers collègues, si je poursuis son raisonnement,
ne dit-il pas implicitement ou ne fait-il pas dire qu'il ne fal-
lait pas embaucher dans les années passées parce que c'était
un gouvernement de gauche ?

M . Christian (toux. Très juste !
M . Pierre Mauger . C'est ça 1 . ..
M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Etisnns Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet

amendement, car elle a estimé qu'à partir du moment où tous
les amendements .t,..'dans au maintien de l'autorisation admi-
nistrative de lite m lement avaient été rejetés, il n'avait plus
d'objet.

M . Philippe Bassinet . Le rapporteur ne répond pas sur le
fond

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.

Dans la litanie des erreurs de M . Auroux, j'en relève deux
nouvelles . Première erreur : ce n'est pas en réponse au Front
national que j'ai eu les mots que M . Auroux a eu la bienveil-
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lance de citer, mais en réponse à M . Collomb . Alors, mon-
sieur Collomb, au Front national, je ne sais pas si vois
y gagnez beaucoup . En tout cas, c'est une nouvelle I

M . Gérard Collomb. Piètre argument.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Deuxième erreur : j'ai parlé d'un nombre de points limité.
J'épelle : un : u, n ; nombre : n-o-m-b-r-e ; de points : d-e ;
plus loin, p-o-i-n-t-s ; limité : I-i-m-i-t-é. « Limité » se rap-
porte à nombre, et pas à points . Ce ne sont pas les points
qui sont limités, c'est le nombre. Vous avez compris, mon-
sieur Auroux 7 Si vous avez compris, je peux demander le
rejet de l'amendement.

M . Girard Collomb. C'est ridicule I

M . Jean Auroux . Vous n'avez vraiment plus d'arguments,
monsieur le ministre C'est la déroute

M . Gérard Collomb . Il est tombé au plus bas I

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 242.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Dele-
barre, Derosier et Sueur ont présenté un amende-
ment, n° 243, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1 « , supprimer la
référence : " L. 321-9 " . »

La parole est à M . Michel Coffineau.

M . Michel Coffineau . Ce qui est ennuyeux dans l' en-
semble de nos discussions ...

M . Yvon Briant . C'est qu'elles traînent en longueur !

M . Michel Coffineau . . .. c ' est qu 'elles traînent en lon-
gueur, certes, mais surtout que certains ont pris les devants
en matière de licenciements . Je pense à M. Gattaz qui dit à
peu près : vous voyez bien, avec dix salariés licenciés tous les
trente jours, ça marche. Allez-y 1 N'hésitez pas !

M . Yvon Relent. Vous avez trouvé des avantages à coha-
biter avec M. Gattaz pendant cinq ans, monsieur Coffineau.

M . Michel Coffineau . Pas du tout . Je vois, monsieur
Briant, que vous n'avez encore pas compris.

Un député du groupa socialiste . Il s'occupe du gardien-
nage.

M . le président . Monsieur Coffineau, vous n' êtes pas ici
pour interpeller vos cullégues mais peur défendre votre
amendement . N'engagez pas le dialogue entre vous, mais
exposez votre point de vue.

M . Michel Coffineau . M . Briant m'interpelle 1

M . le président. Laissez-le vous interpeller . Il en preid la
responsabilité.

M . Michel Coffins''' . Nous, je le répète, nous sommes
favorables à la bonne marche de l'économie française et des
entreprises.

M . Yvon Briant . Vous avez raison !

M . Michel Coffineau . Nous sommes les amis, les alliés
des entrepreneurs qui font fonctionner correctement leur
entreprise avec un bon dialogue social . Et je dis pour la
énième fois. ..

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Ça,
c'est vrai 1

M . Michel Coffineau . . . . que ce texte va dans le sens de
l'intérêt des patrons médiocres . Si vous vous reconnaissez, je
n'y peux rien, monsieur Briant.

J'en viens à l'article L. 321-9, le plus important puisqu'il
dispose que l'autorité administrative a un délai de trente
jours pour vérifier les conditions d'application de la procé-
dure, la réalité des motifs invoqués pour justifier les licencie-
ments et la portée des mesures de reclassement.

Alors, ce qui sera en cause, à partir du 1« janvier, ce sera
l'ensemble de l'aracle, mais ce qui l'est dès maintenant, c'est
la procédure de licenciement . Or nous n'avons pas encore
suffisamment parlé, me semble-t-il, de la jurisprudence rela-
tive à la motivation des licenciements économiques.

J'ai relevé dans la revue Droit social quelques réflexions
sur ce sujet, notamment sous la plume de M . Franck
Moderne, professeur à l'université de Paris-I, et qui écrit

notamment : « Les arrêts sont nombreux qui décèlent derrière
le licenciement économique la volonté de l'employeur de se
séparer d'un salarié qui, pour une raison ou pour une autre,
ne donne plus satisfaction.»

Certes, le juge éprouve bien des difficultés à trouver des
éléments objectifs sur les motifs du licenciement économique.
Il doit notamment savoir s'il s'agit de suppression d'emploi
avec des compensations ou de suppression accompagnée de
création d'emplois dans la même entreprise.

Sur le premier point, j'ai relevé ceci dans cette ,même
revue : « Le recours à des travailleurs temporaires avant ou
après que les mesures de licenciement aient été demandées,
pour effectuer des tâches analogues à celles qu'accomplissait
le licencié économique, n'enlève pas au licenciement son
caractère économique . » De même que ne l'enlève pas le
recours au système des heures supplémentaires.

En revanche, « la création de nouveaux postes de travail, à
la place du ou des emplois supprimés, pourrait dissimuler la
volonté de l'employeur de se séparer, pour des raisons per-
sonnelles, des salants dont il demande le licenciement ».

Si je cite ces quelques extraits, c'est pour démontrer que le
motif de licenciement économique ne s'apprécie pas aussi
facilement qu'il apparaît . Or, qui peut l'apprécier le mieux ?
Les membres du comité d'entreprise ou les délégués du per-
sonnel bien sûr.

Le projet maintient leurs possibilités d'intervention - ou
plutôt d'avis - pendant trois mois, jusqu'au I « janvier 1987 ;
ensuite il les supprime. Il est vrai qu'il appartient aux parte-
naires sociaux de les rétablir, s'ils le souhaitent.

Mais le vrai problème est le suivant : celui qui donne réel-
lement l'autorisation, qui est proche de la réalité de l'entre-
prise dans son département, qui peut procéder à des investi-
gations précises et sérieuses, c'est l'inpecteur du travail. C'est
lui qui, selon la jurisprudence, est capable de voir si le motif
invoqué n'en cache pas un autre . Ce n'est pas simple. Il doit
aller vérifier si l'entreprise n'a pas d'autres moyens de régler
ses difficultés„ ses problèmes de reclassement, de modernisa-
tion ou de réorientation de ses débouchés et de ses marchés.

Si vous renvoyez tout aux juges - dont, bien sûr, je ne
mets nullement en cause la compétence - lorsqu'ils viendront
examiner la situation de cette entreprise un ou deux ans
après, elle ne sera plus la même ; elle aura été sans doute
profondément modifiée. Voilà donc un argument supplémen-
taire, monsieur le ministre : le recours à l'autorisation préa-
lable de l'inspecteur du travail a valeur de défense de l'in-
térêt des salariés, certes, mais aussi de défense de l'intérêt
bien compris de reprise. Je me répète, mais, encore une
fois, sa suppression va mettre les entreprises et les salariés
dans une situation très difficile . Voilà pourquoi nous vous
demandons d'adopter l'amendement n° 243.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement pour les mêmes raisons que j'ai invoquées à
propos de l'amendement précédent.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Le

Gouvernement n'est pas favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 243.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Rappel au règlement

M . le président . Faisant droit à la demande du rappor-
teur, la parole est maintenant à M . Yvon Briant, pour un
rappel au règlement.

M . Jean Le Garrec. Encore ?

M . Yvon Briant. Monsieur le président, une fois de plus,
je suis obligé de faire observer aux socialistes et à M . Coffi-
neau en particulier...

M . Philippe Bassinet . Sur quel article, ce rappel au règle-
ment ?

M . Yvon Briant. ... qu'il n'est pas acceptable que nous
soyons assimilés aux défenseurs des patrons médiocres.

M . Michel Coffineau . Vous n'êtes pas assimilés 1

M . Yvon Briant. Il en existe sûrement, monsieur Coffi-
neau . Il existe aussi des syndicalistes médiocres 1
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M . Michel Coffineau. Ceux-là, je ne les défendrai pas !

M. Yvon !riant. Nous ne sommes les défenseurs de per-
sonne ici ..

M . Philippe Bassinet . Les défenseurs des médiocres I

M . Yvon 'rient . . . . nous sommes simplement, comme
vous, une partie de la représentation nationale . ,

M . Philippe Bassinet . La partie médiocre 1

M. Yvon 'riant. Nous observons seulement que lorsque
vous étiez au pouvoir, monsieur Coffineau, avec vos amis,
c'est près de 2 500 entreprises qui fermaient chaque mois
leurs portes . Ce n'étaient donc pas forcément les patrons qui
étaient mauvais, mais le système qui prévalait alors, qui était
contestable.

M . Pierre Mauger. Tout à fait juste 1 Vous avez raison,
monsieur Briant.

M . Philippe Beaslnet . Il n'est pas médiocre, il est nul !

M . le président. Mes chers collègues, je vous en prie !

Reprisa de la discussion

M . le président . MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Dele-
barre, Derosier et Sueur ont présenté un amendement,
na 244, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1 cr , supprimer les
mots : "et L. 321 .12 du code du travail" . »

La parole est à M . Jean Le Garrec, pour soutenir cet
amendement.

M . Jean Le Banne . Monsieur le président, je ferai, si
vous le permettez, une remarque liminaire pour répondre à
l'intervenant du Front national.

M. le président . Monsieur Le Garrec, vous avez la parole
non pour répondre à qui que ce soit, mais pour défendre un
amendement.

M . Jean Le Garrec . Soit, monsieur le président.
L'amendement n° 244 remet en cause l'abrogation de l'ar-

ticle L. 321-12 du code du travail, prévue, hélas I à l'ar-
ticle 1• « de ce projet de loi.

L'article L. 321-12 est intéressant car c'est le dernier article
du chapitre l er, titre deuxième, dont le titre est « Contrôle de
l'emploi ». Ce titre mème montre bien que la bataille parle-
mentaire que nous menons est bien une bataille pour l'em-
ploi et que nous sommes dans notre bon droit en proposant
au débat de la représentation nationale un certain nombre
d'amendements qui visent tous au même objectif.

M . Yvon Briant . A l'obstruction I

M. Jean Le Garrec. D ' une part, ils veulent faire appa-
mitre les contradictions, les hésitations de votre majorité et,
monsieur le ministre, ses états de sensibilité . Pour cela, il faut
débattre, y compris avec un effet répétitif, les mêmes pro-
blèmes, pour bien en montrer les conséquences et les enjeux.

D'autre part, toute notre action consiste à révéler aussi la
véritable nature de votre projet . Dans la meilleure des hypo-
thèses, ce projet n'apportera rien à l'entreprise . Dans l'hypo-
thèse qui, hélas I se vérifiera souvent, ce projet offrira une
fausse facilité, en permettant à l'entreprise d'éviter, par une
échappatoire, de porter un regard aigu sur ses véritables pro-
blèmes . Je ne vous donnerai qu'un seul exemple . Vous êtes
maire, monsieur le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
D'une très belle ville 1

M . Jean Le Garrec. Vous savez très bien que, dans bien
des cas, le délai de réflexion a été utilisé pour la mobilisation
des élus locaux, pour la recherche de solutions, pour la
concertation avec les organisations syndicales, pour la
concertation avec les chefs d'entreprise et qu'ainsi, nous
avons souvent pu éviter des solutions dommageables et pour
l'entreprise et pour les salariés.

Vous savez très bien que, lorsque dès 1981 mon ami Jean
Auroux puis moi-même en 1982 avons voulu accroître te
nombre des experts économiques, c'était bien pour mettre à
la disposition des chefs d'entreprise et des organisations syn-
dicales un véritable réseau de compétences .

La suppression de l'autorisation administrative enlève une
contrainte, légère dans la grande majorité des cas, moins sup-
portable, contraignante, mais dissuasive dans l'hypothèse où
apparaît la tentation de licenciement abusif sous prétexte de
raisons économiques.

Le garde-fou est supprimé, monsieur le ministre . C'est cela
le véritable problème . Je sais très bien que cela vot a s inquiète
fort, que vous avez la crainte que ces tentations n'aient un
effet immédiat sur le tissu de l'emploi, et certaine lettre dont
on parle montre bien, hélas 1 que cette contrainte est justifiée.

En retenant notre amendement, en le votant, vous aidez à
un meilleur climat, vous évitez la suppression de ce garde-fou
et, en acceptant l'amendement qui évite l'abrogation de l'ar-
ticle L . 321-12 du code du travail, vous allez dans le sens
d'une concertation avec les organisations synd icales . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, mais je voudrais essayer de faire comprendre à
M . Le Garrec les raisons pour lesquelles l'article L. 321-12 se
retourne, en fait, contre les salariés.

J'ai exposé dans mon rapport écrit, puis dans mon rapport
oral, pourquoi l'introduction, dans la procédure de licencie-
ment, de l'autorisation administrative compliquait sur le plan
du contentieux, c'est-à-dire en cas de recours du salarié
devant les juridictions, l'indemnisation de ce salarié au cas
où il aurait été licencié abusivement.

M . Gérard Collomb . Le licenciement abusif est différent
du licenciement économique 1

M . Etlenne Pinte, rapporteur. J'en veux pour preuve, mon-
sieur Le Garrec, ce que disait dans la commission du bilan
M . Bloch-Lainé, qui, à la demande de M. Mauroy, précisé-
ment, donnait son avis sur les dispositions en matière d'auto-
risation administrative de licenciement . Il écrivait : « La juris-
prudence extraordinairement sophistiquée . ..

M . Jean Auroux . La jurisprudence mais pas le droit !

M. Etienne Pinte, rapporteur. . . . atteint les limites de l'in-
cohérence à cause du recours au tribunal des prud'hommes
et du recours au tribunal administratif, à cause de l'insertion
de cette autorisation administrative dans le processus de
licenciement . »

La commission du bilan poursuivait : « Malgré le très
grand nombre d'autorisations de licenciement accordées et le
caractère très largement ineffectif de la protection des
salariés, un véritable mouvement de fuite devant la législation
peut être observé . »

Cette disposition est donc très mauvaise puisqu'elle ne
garantit pas le salarié contre un licenciement abusif.

En outre, dans toute la jurisprudence que j'ai pu lire,
jamais, même lorsque le salarié a eu gain de cause, il n'a pu
obtenir ni sa réintégration au sein de l'entreprise. ..

M . Jean Auroux . Et il l'obtiendra maintenant ?

M . Etienne Pinta, rapporteur. . . .ce qui, à la limite, est
compréhensible - ni même et surtout de dommages et
intérêts. Pourquoi, monsieur Le Garrec ? Vous le savez certai-
nement, puisque vous avez été responsable de la fonction
publique. Eh bien parce que, lorsque l'administration accorde
son autorisation administrative indûment, elle ne peut être
condamnée à des dommages et intérêts, sauf en cas de faute
lourde, ce qui est très rare . Le chef d'entreprise lui-même, en
cas de licenciement abusif, ne peut être condamné car il a
pris sa décision en fonction d'une autorisation administrative,
même si celle-ci était fondée sur des motifs erronés.

A mes yeux, le texte gouvernemental, qui simplifie le
contentieux en prévoyant le recours devant une seule juridic-
tion, la juridiction civile, permettra de mieux garantir le
salarié en cas de licenciement abusif . C'est pourquoi, mes
chers collègues, je vous demande de repousser cet amende-
ment.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement 7

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Même avis que la commission.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 244.
Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de

scrutin public.
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Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est dos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 552
Nombre de suffrages exprimés	 551
Majorité absolue	 276

Pour l'adoption	 236
Contre	 315

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 245, ainsi rédigé :
«Complétez l'article ler par l'alinéa suivant :
« A compter du l er janvier 1987, à l'article L. 321-5 du

code du travail, les mots : " demande d'autorisation de
licenciement collectif visée à l'article L. 321-8 ", sont rem-
placés par les mots : " consultation de l'autorité adminis-
tative visée à l'article L. 321-8. »

La parole est à M . Gérard Collomb.

M . Girard Collomb . Monsieur le ministre, nous entamons
maintenant l'examen d'une série d'amendements de repli.
Nous considérons que l'autorisation administrative de licen-
ciement n'entraîne pas tous les méfaits que vous lui imputez.
C'est une idée que, depuis quelques heures, peut-être un peu
trop brèves, nous avons essayé de faire passer . Cependant,
afin de ne pas laisser les salariés sans défense si le projet de
loi est adopté, nous avons prévu quelques procédures de
substitution.

L'amendement n° 245 inaugure cette stratégie de repli . II
propose en effet de substituer à la demande d'autorisation de
licenciement une consultation de l'autorité administrative.
Pourquoi ?

Actuellement, le licenciement économique se déroule en
deux phases : la consultation des délégués du personnel eu
du comité d'entreprise, puis la phase administrative. Si l'on
supprime purement et simplement cette seconde phase, sans
même prévoir de consultation administrative, qui pourra dire,
monsieur le ministre, que les procédures de consultation des
délégués du personnel ou du comité d'entreprise ont bien été
respectées 7 Qui pourra dire que le projet de licenciement
économique repose sur un motif réel et sérieux ? Qui pourra
vérifier la validité du plan social ? Uniquement les tribunaux.

C'est ainsi que M. Loubéjac - que vous vous plaisez
comme moi à citer - constatait que, sans le filtre préalable de
l'intervention administrative, les tribunaux allaient se trouver
saisis de très nombreux recours . Pour remédier à cet inconvé-
nient, nous proposons que l'autorité administrative, sans
avoir à rendre un avis, favorable ou défavorable, qui lie les
chefs d'entreprise - vous l'avez refusé - puisse au moins se
prononcer sur l'ensemble de la procédure, de manière à
maintenir un premier filtre pour qu'ensuite, si on devait
s'orienter vers un contentieux, le juge puisse s'appuyer sur
cet avis. Une telle procédure existe dans tous les pays euro-
péens, où il est vrai que le rôle joué par les syndicats, les
délégués du personnel et les comités d'entreprise est plus
important que chez nous.

Pouvez-vous refuser cette procédure de substitution ? Si
vous le faites, il n'y aura plus aucun contrôle pour les
salariés. Une seule raison pourrait donc vous y conduire : le
fait que nous anticiperions ainsi sur la négociation qui doit
s'ouvrir entre les partenaires sociaux.

Et il est vrai que l'argument a sa valeur. Seulement, mon-
sieur le ministre, ce n'est pas nous qui anticipons. C'est vous
qui, autoritairement et de par la loi, supprimez d'un trait de
plume l'autorisation administrative.

Or on aurait très bien pu imaginer que les partenaires
sociaux négocient à ce sujet. Qui sait ? Peut être auraient-ils
pu conclure que les défauts du système tenaient à tel ou tel
point de procédure, aux délais par exemple, mais pas à l'au-
torisation administrative en elle-même .

Autrement dit, vous préjugez les résultats de la négocia-
tion. Mais vous les préjugez lorsqu'il s'agit d'aller dans le
sens du patronat . Quand il s'agit de défendre les salariés, de
leur apporter un minimum de garanties, vous ne donnez plus
d'assurances.

C'est donc que votre loi est une loi déséquilibrée, une loi
d'iniquité sociale . (»ès bien ! sur les bancs du groupe socia-
liste)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement . Je livrerai cependant deux réflexions à
M . Collomb.

Contrairement à ce qu'il a dit, le salarié licencié - surtout
en cas de licenciement abusif - n'est pas démuni de toute
garantie puisqu'il aura toujours la possibilité de déposer un
recours devant le conseil de prud'hommes . De même, comme
je l'ai démontré tout à l'heure. ..

M. 136 . rd Collomb. Vous n ' avez rien démontré l

M. Etlenne Pinte, rapporteur. . . . et comme la commission
du bilan l'a démontré également, l'autorisation administrative
de licenciement ne garantit pas le salarié contre le licencie-
ment, surtout lorsqu'il est abusif.

En second lieu, M . Collomb nous a indiqué, au nom du
groupe socialiste, qu'il engageait - je reprends ses termes -
une stratégie de recul et de repli . Pour notre part, nous pré-
férons une stratégie offensive en faveur de l'emploi . Je sou-
haite que cet amendement de repli et de recul soit rejeté par
l'Assemblée.

M . Jean-Pierre Delalande . Très bien !

M . Michel Coffineau . Et c'est nous qui serions extré-
mistes !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi . Au
risque de vous étonner, monsieur Collomb, je dirai que cet
amendement est très intéressant . Seulement, il est prématuré
parce qu'il anticipe sur la deuxième loi, celle qui est
annoncée.

M . Gérard Collomb. C'était la fin de ma démonstration I

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi . Je
regrette que vous vouliez la rédiger avant même d'avoir laissé
négocier les partenaires sociaux.

M . Girard Collomb . C'est vous qui commencez par sup-
primer l'autorisation administrative !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Quel autoritarisme vous me suggérez là

M . Jean Le Garrec. Vous en riez vous-même !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi. Je
ris de la contradiction dans laquelle se trouve M . Collomb 1

M . Girard Collomb . Vous riez de vous voir si beau en ce
miroir ? (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Paul Chomet. II n 'y a guère que le patronat qui puisse
rire !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Cela dit, c'est effectivement à des formules de ce type qu'on
peut penser pour la deuxième loi . Elles pourraient nourrir
très opportunément la négociation entre les partenaires
sociaux.

Vous m'avez reproché ensuite de vouloir supprimer autori-
tairement l'autorisation administrative . D'abord, je ne sup-
prime rien à moi seul. C'est au Parlement de décider . Moi, je
ne fais que proposer, même si j'assume pleinement cette res-
ponsabilité.

M . Girard Collomb. Vous incitez le Parlement au vice ; il
ne faute pas tout seul !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Peut-être, mais il vote tout seul : merci de me donner l'occa-
sion de le rappeler . Et ce n'est pas aux partenaires sociaux
de faire ou de défaire la loi . Que ce soit clair !

Enfin, je crains que vous n'ayez eu un mot malheureux.
Vous avez parlé d'une « loi d'iniquité sociale » . C'est exacte-
ment l'expression qu'a employée votre prédécesseur lors du
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débat sur la loi de 1975 créant l'autorisation administrative
de licenciement. (Rires et applaudissements sur les bancs des
groupes du R .P.R . et U.D .F.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement no 245.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. te présidant . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 574
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 251
Contre	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM. Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 489, ainsi rédigé :
« Compléter l' article I« par l'alinéa suivant :
« A compter du 1 « janvier 1987, à l'article L. 321-5 du

code du travail, les mots : " demande d'autorisation de
licenciement collectif visée à l'article L. 321-8 " sont rem-
placés par les mots : " consultation des commissions pari-
taires de l'emploi compétentes " . »

La parole est à M . Gérard Collomb.

M . Gérard Collomb . Cet amendement procède du même
esprit que le précédent. Nous pensons - l'avons-nous assez
répété ! - que l'autorisation administrative n'est pas coupable
de tous les méfaits que vous lui imputez . Vous voulez la sup-
primer : nous essayons d'établir - eh oui ! monsieur Pinte -
d'autres lignes de défense pour les salariés.

Ainsi proposons-nous de substituer à la demande d'autori-
sation de licenciement collectif une consultation des commis-
sions paritaires de l'emploi compétentes.

C'est l'accord du 10 février 1969 qui a abouti à la création
des commissions paritaires de l'emploi, tant au niveau
national - commissions interprofessionnelles ou profession-
nelles - qu'au niveau régional. Malheureusement, les syndica-
listes que nous avons entendus en commission nous ont
indiqué que ces commissions paritaire n'avaient en fait pas
fonctionné . C'est regrettable, car les accords de 1969 et 1974
leur avaient dévolu un rôle relativement important :

« Les commissions paritaires de l'emploi ont pour tâche
« - de permettre l'information réciproque des organisations

signataires sur la situation de l'emploi dans leur ressort pro-
fessionnel et territorial ;

« - d'étudier la situation de l'emploi, son évolution au
cours des mois précédents et son évolution prévisible ;

« - de participer à l'étude des moyens de formation, de
perfectionnement et de réadaptation professionnels, publics
et privés, existant pour les différents niveaux de qualification
et de rechercher avec les pouvoirs publics et les organismes
intéressés les moyens propres à assurer leur pleine utilisation,
leur adaptation et leur développement et de formuler à cet
effet toutes observations et propositions utiles ;

« - d'examiner, en cas de licenciements collectifs, les
conditions de mise en oeuvre des moyens de reclassement ou
de réadaptation . »

Ce premier texte a été développé par l'avenant du
21 novembre 1974 qui précise que : « Afin de permettre aux
commissions paritaires de l'emploi d'avoir une meilleure
connaissance de cette situation, lorsqu'un projet de licencie-
ment collectif d 'ordre économique portera sur plus de
dix salariés appartenant au même établissement, les commis-
sions paritaires de l'emploi, professionnelles et interprofes-
sionnelles compétentes seront informées par la direction sitôt
que, conformément aux dispositions de l'article 12, le comité
d'entreprise ou d'établissement l'aura lui-même été. Le cas
échéant, elles participeront à l'établissement du plan social
prévu audit article . »

On examine ensuite les différentes modalités de ce
contrôle.

Si vous voulez renforcer la négociation au niveau des par-
tenaires sociaux, peut-être serait-il utile de développer ces
commissions paritaires de l'emploi qui ne connaissent actuel-
lement - c ' est en tout cas souvent 'e cas au niveau régional -
qu'une vie relativement embryonnaire . II conviendrait notam-
ment de faire en sorte que l'autorisation ne soit plus délivrée
par l'administration, en donnant compétence à ces commis-
sions qui réunissent à la fois des chefs d'entreprise et des
syndicalistes pour émettre un avis, voire pour apporter une
réponse favorable ou défavorable, par exemple aux proposi-
tions de plan social élaborées par les entreprises.

Ainsi, vous trans:ereriez cette responsabilité de l'adminis-
tration à des commissions, par définition, pluralistes, puis-
qu'elles compre•;nent tant des chefs d'entreprise que des syn-
dicalistes. Vous renforceriez la négociation contractuelle dans
notre pays sur les problèmes de licenciement économique.
Vous vous orienteriez finalement vers la situation que
connaissent de nombreux pays européens.

En refusant d'agir ainsi, vous reconnaîtriez non seulement
que vous ne voulez pas que l'administration intervienne, mais
aussi que vous ne souhaitez pas davantage l'intervention, des
salariés . Cela signifierait que vous établissez un droit de
licenciement discrétionnaire. Comme nous sommes contre un
tel droit, nous proposons un nouveau développement de la
procédure contractuelle, avec peut-être - ainsi que cela se
passe dans d'autres pays - la possibilité d'imposer un accord
sur le plan social entre les partenaires avant d'autoriser le
licenciement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Etlenne Pinte, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement mais je souhaiterais éclairer nos col-
lègues sur les désirs des partenaires sociaux.

Je leur rappelle, en effet, que le protocole avorté du
16 décembre 1984 prévoyait la réduction des délais conven-
tionnels en cas de licenciement pour raison économique . Or,
monsieur Collomb, ce protocole prévoyait la suppression de
l'allongement des délais dus à ta saisine des commissions
paritaires de l'emploi . Vous défendez donc un amendement
qui va à l'encontre des souhaits exprimés par les partenaires
sociaux dans la négociation dont l'aboutissement a été ce
protocole de 1984.

Là encore, n'anticipons pas . Nous pouvons même
admettre, à la limite, que la position des partenaires sociaux
ait évolué sur ce sujet depuis 1984 . Mais, à la veille d'une
ouverture de négociation, laissons-les exprimer leurs désirs en
la matière . Ensuite, nous légiférerons si besoin est.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
L'amendement est prématuré mais intéressant.

M . Gérard Collomb. Ah !

M . Is ministre des affaires sociales et de l'emploi . La
meilleure preuve, monsieur Collomb - et je m'en tiendrai là -
de la nécessité d ' une négociation, c' est que les commissions
paritaires de l'emploi sont d ' origine et de nature convention-
nelles.

Laissons donc à la négociation le soin de relancer - et j ' ai
la conviction que c'est souhaitable - les commissions pari-
taires de l'emploi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 489.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 249
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, no 246, ainsi rédigé :
« Compléter l'article l a ' par l'alinéa suivant :
« A compter du 1 « janvier 1987, au premier alinéa de

l'article L . 321-7 du code du travail, les mots : " subor-
donné à une autorisation de l'autorité administrative com-
pétente ", sont remplacés par les mots : " subordonné à
une consultation de l'autorité administrative compé-
tente " . »

La parole est à M . Michel Coffineau.

M . Michel Coffineau . Cet amendement se situe dans la
ligne des amendements n o. 245 et 489 qui viennent d'être
défendus par M . Collomb.

En répondant aux arguments développés en leur faveur,
vous avez vous-même montré, monsieur le ministre, la contra-
diction dans laquelle vous vous trouvez.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Mais non !

M . Michel Coffineau . Mais si !
Nous vous proposons depuis le début - nous • et toutes les

organisations syndicales - de ne toucher à rien en attendant
que les partenaires sociaux négocient et examinent les pos-
sibles substituts à l'autorisation administrative préalabie.
Nous verrons bien alors quelles seront leurs conclusions.

Tous les syndicats - et ils savent de quoi ils parlent - esti-
ment qu'avec cette loi ils n'auront plus rien à négocier . En
d'autres termes, on pourrait dire qu'ils seront « à poil » !

M. Michel Deleberre . C'est exactement cela !

M . G5rard Collomb. C ' est bien vu !

M . Michel Coffineau . Voilà ce que disent les syndicats,
même si ce n'est pas avec cette ardeur !

L'adoption du texte en discussion rendrait la négociation
inutile et les syndicats pensent même qu'ensuite il n'y aura
pas d'accord.

Parce qu'il fallait bien en sortir, nous avons essayé de vous
proposer un petit quelque chose avec l'amendement n o 245
cont celui qui est en discussion est la conséquence . Nous
aurions voulu que soit au moins conservée la possibilité de
demander un avis à l'inspecteur du travail, de le consulter
étant entendu que cet avis, cette consultation pèserait lourd
devant une juridiction. Vous avez refusé en estimant qu'il ne
s'agissait que d'artifices, démontrant ainsi qu'en fait, vous ne
voulez rien.

M . Pierre Mauser . Ah

M . Michel Coffineau . Si ! Il n'y a pas d'autre explication,
d'autant que celle que vous nous donnez ne nous satisfait
absolument pas.

M . Pierre Mauser. Nous voulons la suppression de l'au-
torisation administrative de licenciement !

M . Michel Coffineau. Vous ne voulez rien d'autre, et je
comprends que vous soyez sous la pression d'un certain
nombre de patrons, qui, pour le moins - car je ne veux pas
reprendre un autre 'qualificatif - ne sont pas dynamiques.
M . Gattaz les incite d'ailleurs à profiter de la nouvelle procé-
dure pour ouvrir les vannes des licenciements dans les mois
qui viennent.

Quelle attitude adopterez-vous, mes chers collègues, quand
les salariés viendront vous voir dans vos permanences, vous
demandant qui a voté la loi qui a permis leur licenciement ?
Nous avons donc proposé un amendement de repli, comme
on dit dans cette assemblée, mais vous l'avez refusé. La
conclusion est que vous ne voulez rien ! Vous voulez sup-
primer l'autorisation, un point c'est tout !

Pourtant, vous savez bien que l'intervention postérieure de
la négociation n'aura aucun sens. Il n'y a pas de négociation
quand il n'y a rien à négocier .

La seule chose éventuellement négociable - ce n'est pas
moi qui le dis, mais les syndicats - était la substitution d'une
autre procédure à l'autorisation administrative de licencie-
ment.

M . Girard Collomb . Eh oui 1

M . Michel Coffineau . Si cette dernière est purement et
simplement supprimée, il n'y a plus rien à négocier.

Je constate, en défendant cet amendement n o 246, que vous
semblez vouloir que votre nom soit retenu par l'histoire,
monsieur Séguin, c'est votre droit, en l'attachant à la loi la
plus mauvaise, socialement, que nous ayons connue au cours
de ces dernières années. Ce sera la loi licenciement, la loi
Séguin, la loi pour les patrons qui ne sont pas capables de
faire marcher leur entreprise autrement.

M . Pierre Mauser . Ce n'est pas vrai ! La palme d'or en la
matière c'est Auroux 1

M. le prisident. Quel est l'avis de la commission ?

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

Je tiens tout de même à vous dire, M . Coffineau, qu'il est
faux de prétendre que les partenaires sociaux, en particulier
les représentants des salariés, ont préjugé le résultat de la
négociation. Relisez, par exemple, dans mon rapport, la
déclaration de M . Kaspar, selon laquelle « les dispositions du
projet de protocole du 16 décembre 1984 pourraient consti-
tuer une base de discussion ».

M . Michel Coffineau . Oui !

M. Etienno Pinte, rapporteur. M . Kaspar ne préjuge nulle-
ment le résultat de la négociation puisqu'il poursuit : « En
cas d'accord, le législateur devra prendre en compte les
résultats de la négociation et trancher seul en cas de désac-
cord . »

M . Michel Coffineau . Allez jusqu'au bout de la citation
et lisez le suite de cette intervention, monsieur le rapporteur 1

M. Etienne Pinte, rapporteur. Ne substituez donc pas,
monsieur Coffineau, ce que vous désirez à ce que les parte-
naires sociaux négocieront . Ils sont en tout cas fermement
décidés - ils nous l'ont dit - à négocier sur ce sujet et j'es-
père, comme vous tous je pense, qu'un accord interviendra.

M . Michel Coffineau . li n'y aura plus rien à négocier
quand cette loi sera votée I

M . Etienne Pinta . rapporteur. Quant à votre amendement,
monsieur Coffineau, il s'agit encore d'un amendement de
repli, commme disait t1 . Collomb tout à l'heure, voire d'un
amendement de recul.

M . Michel Cof lneaa . Constructif !

M . Etienno Pinte, rapporteur. Quand un amendement est
de repli ou de recul, i l n'est pas constructif, monsieur Coffi-
neau.

Nous sommes hostiles à des amendements de repli ou à
des amendements de recul . Nous sommes pour des avancées
sociales en matière (le création d'emplois. (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste.)

M . Jean-Pierre Dela'ende. Très bien !

M . Michel Coffineau . C'est intéressant !

M . Etienne Pinte, rapporteur. C'est la raison pour laquelle
je suis sûr que l'Assemblée nationale ne vous suivra pas et
rejettera cet amendement.

M . le prieldent. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je
suis très sensible au souci de M . Coffineau de me voir entrer
dans l'histoire. (Sourires .)

M . Jean Le Garrec . Malheureusement !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je
l'en remercie.
Cela étant, si je donne mon nom à une loi, comme le prévoit
M . Coffineau, ce ne sera pas à un texte organisant une pro-
cédure et prévoyant les modalités d'une période transitoire
- ce qui est le cas du projet qui vous est soumis - . ..

M . Jean Le Garrec . Ah 1
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M. le ministre des affaire sociales et de l ' emploi.
... mais à la loi qui sera votée avant le 31 décembre, et vous
le savez parfaitement . (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M . Jean Auroux et M. Jean Le Garrec . Vous ne serez
plus là 1

M . Michel Coffineau . Les défenseurs des patrons
médiocres vous auront balayé !

M . Etienne Pinte, rapporteur. Ne prenez pas vos désirs
pour des réalités I

M. le président . Messieurs, laissez parler M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Ils
ont compris et je m'en félicite 1

M . Girard Collomb. Il est présomptueux 1

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Par
ailleurs, il faut en finir avec cette fable selon laquelle il
aurait suffi au ministre des affaires sociales et de l'emploi de
dire aux organisations syndicales et aux organisations patro-
nales : « Il me vient une idée . Si l'on supprimait l'autorisa-
tion administrative de licenciement, ne voudriez-vous pas être
assez gentils pour négocier dès la semaine prochaine sur le
sujet et faire les choses à ma place ?» Quelle aurait été la
réponse desdites organisations ? Elle aurait été négative, nous
le savons, puisqu'elle a été donnée à tel ou tel de mes prédé-
cesseurs qui leur avait posé la question . Cela revient à
demander au Gouvernement de prendre ses responsabilités !

Eh bien, le Gouvernement a pris ses responsabilités en
estimant qu'au 1" r janvier 1987, l'autorisation administrative
de licenciement devra avoir vécu.

Cela étant, nous savons bien que des procédures de substi-
tution doivent étre trouvées, qu'il s ' agisse du plan social ou
des modalités d'intervention des licenciements . Mais nous
considérons qu'il faut les rechercher par la voie convention-
nelle. Il appartiendra donc aux partenaires sociaux de négo-
cier et, s'ils ne le veulent pas ou s'ils n'aboutissent pas à un
accord, le Gouvernement prendra de nouveau ses responsabi-
lités.

Enfin, et je l'ai souligné hier. nous ne sommes pas les seuls
sur ces bancs à estimer que l'autorisation administrative de
licenciement est totalement dépassée . Je me permets de vous
lire une citation, mesdames, messieurs les députés : « Person-
nellement je ne serais pas hostile et, je ne crois pas, les socia-
listes, à ce que l'on recherche autre chose. Je ne dis pas que
c'est nécessairement l'administration qui est forcément la
mieux placée pour dire si tel ou tel licenciement est néces-
saire, mais alors à condition que l'on trouve d'autres
méthodes et d'autres garde-fous, c'est-à-dire, par exemple, le
garde-fou de la négociation avec les syndicats . . . » (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Michel Coffineau. Mais oui 1
M. Gérard Collomb. C'est l'objet de l'amendement !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Qui
a tenu ces propos ? Je vous le donne en mille, c'est
M . Lionel Jospin à « L'heure de vérité» hier soir. (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes du R.P.R . et U.D .F.)

Plusieurs députés du groupa socialiste . Et alors ?
M. Gérard Collomb. Oui, mais à condition de trouver

d'autres moyens pour protéger les salariés !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Nous avons pris nos responsabilités ; vous n'avez pas pris les
vôtres . Nous appelons à la négociation et il y aura une
deuxième loi qui montrera qu'il était possible de concilier un
haut niveau de protection des salariés et l'efficacité écono-
mique.

M. Jean Le Garrec . Nous prenors ce rendez-vous.
M. le président. La parole est à M. Léonce Deprez,

contre l'amendement.
Monsieur Gérard Collomb, à titre exceptionnel, je vous

donnerai ensuite la parole quelques instants.

M . Léonce Deprez . L'une des raisons du dépôt de ce
projet de loi - ce sera ma première idée - tient au fait que
les retards pris dans les procédures entraînaient un coût sup-
plémentaire et mettaient les entreprises davantage en diffi-
culté .

M. Jean Le Garrec . C'est faux

M. Léonce Deprez . Cela aboutissait ainsi parfois à
d'autres suppressions d'emploi.

M . Jean Le Garrec. C ' est faux
M . Léonce Deprez . Permettez que l'on échange des idées

sans s'apostropher 1

M . Michel Coffinesu . A condition de dire des choses
justes 1

M . Léonce Deprez. Ma deuxième idée est que la question
fondamentale est de savoir si l'on fait davantage confiance à
un inspecteur du travail qu'aux partenaires sociaux . Pourquoi
un inspecteur du travail, extérieur à l'entreprise, serait-il
mieux à même de juger que les partenaires sociaux eux-
mêmes, qu'il s'agisse de la direction ou des salariés de l'en-
treprise ?

M . Michel Coffineau . Etes-vous pour le droit de veto du
comité d'entreprise ?

M . Léonce Deprez . Messieurs, tout le progrès social de
notre démarche - et nous sommes autant progressistes que
vous - tient en cette question : sera-t-on capable de créer une
véritable démocratie économique et sociale à partir de la
base ? C'est tout le problème.

M . Jean Le Ganec. Tout à fait !

M . Léonce Deprez . Pourquoi voulez-vous être plus com-
pétents à l'Assemblée nationale qu'on ne l'est au sein des
entreprises ?

Troisième idée : l'entreprise devient de plus en plus une
communauté de travail.

M . Michel Delebarre. C' est vrai !

M. Léonce Deprez . Or, quand la communauté de travail
ne fonctionne plus, l'entreprise ne gagne pas.

M . Jean Le Garrec . Tout à fait d'accord 1
M. Michel Deleberre. C'est vrai !
M. Léonce Deprez. Et quand l'entreprise perd, c'est

autant la direction que les salariés de l'entreprise qui per-
dent.

M . Michel Delebarre, M. Michel Coffineau et M . Jean
Le Garrec . C'est vrai !

M . Francis Gang . Venez à l'U .D.F. 1

M . Léonce Deprez . H convient donc de laisser les parte-
naires sociaux établir entre eux la règle du jeu pour le déve-
loppement de l'entreprise . Tout le problème est là.

M . Michel Delebarre. C 'est vrai

M . Léonce Deprez . Nous sommes moins bien placés en
haut qu'ils ne le sont à la base . C'est pourquoi nous devons
faire confiance à la base . C'est ainsi que l'on rétablira la
confiance en France pour le développement de l'économie.
(Applaudissements sur les bancs des groupes U.D.F., du R .P.R.
et Front national (R .N.")

M . Gérard Collomb . C'est là où ça ne marche plus !

M . Jean Le Garrec . Et voilà !

M . Gérard Collomb. Je demande la parole.

M. le président. Monsieur Collomb, je vous la donne
pour la deuxième fois à titre tout à fait exceptionnel, et je
compte sur vous pour être beaucoup plus bref sur vos autres
amendements de repli.

M . Jean Le Ganse . C'est un vrai débat !

M . Gérard Collomb . Nous ne sommes pas de ceux qui
s'écrient, en sautant comme des cabris : « Autorisation admi-
nistrative de licenciement ! Autorisation administrative de
licenciement t »

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Un
peu, tout de même 1

M . Gérard Collomb. Lionel Jospin, dans les propos que
vous citiez, précisait deux points : il est vrai que nous ne
sommes pas de manière fondamentale et à tout jamais pour
l'autorisation administrative de licenciement, mais à condi-
tion qu'on substitue d'autres procédures qui garantissent aux
salariés un minimum de protection .
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M . Jean Le Garrec . Voilà t

M . Girard Collomb . C'est précisément le développement
de la procédure contractuelle que vous venez de refuser dans
nos amendements.

M . Pierre Clalssa . C'est faux I

M . Gérard Collomb. Votre technique - vous excuserez la
comparaison un peu abusive - est proche de la prise d'otrge.
(Exclamations sur les bancs des groupes du R .P.R. et U.D.F.)

M. le ministre des affales sociales et de l'emploi.
Oh!

M. Girard Collomb . Vous créez l'irréversible en suppri-
mant l'autorisation administrative de licenciement . Et quand
les gens sont suspendes, la corde au cou, vous leur dites :
« Négociez I » C'est cela qui est inadmissible.

M . Michel Delebarre . L'image est forte !

M . te président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
L'Assemblée me pardonnera de paraître abuser de sa
patience, mais pour une fois que, pour quelques instants
fugitifs, nous entamons peut-étre le débat, profitons-en ! Ce
moment a été long à venir.

M . Jean Le Garrec . Ah non 1

M . Gérard Collomb . Vous n'avez jamais répondu !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Pas
du tout ! Vous avez fait des digressions avant d'arriver à l'es-
sentiel, alors que nous vous offrions de venir à l'essentiel
immédiatement.

M . Michel Deleberre. On y arrive !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Substitutions ? Nous reconnaissons qu'elles sont nécessaires . ..

M . Jean Le Garrec . Voilà 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
C'est la raison pour laquelle, dès lors qu'elles ne peuvent être
mises en place immédiatement, nous subordonnons la dispa-
rition définitive de l'autorisation administrative de licencie-
ment, le l e, janvier prochain . ..

M . Jean Auroux. Vous la supprimez, vous ne lui substi-
tuez rien !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
... à la définition de ces procédures de substitution. Méthode
idéale, selon nous ! Que les partenaires sociaux, sur la base
des accords de 1969 et de 1974, sur la base du protocole
avorté de 1984, les trouvent eux-mêmes . S'ils ne le faisaient
pas, l'Etat - à regret, mais constatant la nécessité de cette
intervention - se substituerait à eux en fin de course, à la
suite de l'échec de la négociation.

M . Jacques Fleury. Trop tard 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi. Ce
qui, soit dit en passant, même si l'expression de M . Collomb
était probablement excessive, . ..

M . Gérard Collomb . Mais exacte !

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
. . .est une incitation très forte à l'adresse de tous les parte-
naires sociaux pour que, d'une part, la négociation ait lieu et
que, d'autre part, elle se déroule sur les meilleures bases pour
arriver à un accord.

Reste un problème, étant entendu que jusque-là, semble-
t-il, cela va encore à peu près.

M . Michel Delebarre . Sous réserve précisément du pro-
blème restant !

M. le ministre des affaires sociales et de l' emploi.
Reste le problème de la suppression immédiate du contrôle
du motif économique.

M. Gérard Collomb et M . Michel Delebarre . La corde'!

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Pour ce qui concerne la situation après le 1•, janvier, le Gou-
vernement a déclaré de façon très claire qu'il lui semblait
nécessaire de rechercher les moyens d'adopter les garanties
sur le plan de la procédure et, éventuellement, sur le plan

social, pour les licenciements de moins de dix salariés, qui
actuellement sont exclus du bénéfice de ces deux types de
protection.

Nous créerions donc un vide juridique jusqu'au
31 décembre pour les licenciements de moins de dix salariés
si nous ne prévoyions pas, dans l'attente de la substitution
définitive, un régime de transition protecteur.

M . Jean Auroux . Non

M. le ministre des affaires sociales M de l ' emploi . Le
Gouvernement a fait des propositions à cet égard . Vous
pouvez les juger insuffisantes ; c'est votre droit. La commis-
sion propose de les renforcer.

M . Jean Auroux. Ce n'est pas grand-chose !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Et
lorsque nous aborderons ce problème, nous arriverons à un
des moments cruciaux de notre débat.

M. Jean Auroux . C'est une protection, l'entretien préa-
lable ?

M . Jean Le Garrec. Monsieur le ministre ...

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Vous voulez m'interrompre, monsieur Le Garrec ?

M. Jean Le Ganse . Non, monsieur le ministre, j'inter-
viendrai après.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Comme vous voulez. La démarche du Gouvernement est
donc tout à fait cohérente . La loi relative au licenciement
économique, ce sera la loi que vous voterez avant le
31 décembre 1986.

M . Michel Delebarre. Elle commence avec le projet de
loi en discussion I

M. Jean Le Gerrse. Monsieur le président, puis-je
répondre à M. le ministre ?

M. le président . Monsieur Le Garrec, puisque M . le
ministre vous aurait laissé l'interrompre, je vous donne
volontiers la parole . Mais soyez bref.

M. Jean Le Garrec . Monsieur le ministre, je vous ai
écouté avec un grand intérêt. Nous sommes en effet au cœur
du débat . Et la preuve vient d'être apportée que le groupe
socialiste ne pratique pas l'obstruction, mais s'efforce de
mener la discussion au fond. Evitez donc, messieurs, d'uti-
liser le mot « obstruction ».

M . Francis Gent . Il a perdu trente secondes !

M . Jean Le Garrec . En définitive, monsieur le ministre,
vous faites du trapèze au-dessus d'un vide juridique et écono-
mique. C'est dangereux !

Hier soir, je vous ai dit que je respectais à l'avance la posi-
tion des organisations syndicales qui, quelles que soient leurs
inquiétudes et leurs craintes, doivent défendre leurs man-
dants . Or, vous prenez le risque extraordinaire que vos pro-
positions soient mal perçues par une grande partie de votre
majorité. En effet, vous créez une situation dans laquelle, pri-
sonnier de vos ultras - et Dieu sait s'ils s'expriment ! - vous
n'avez pas l'appui politique vous permettant d'apporter la
réponse que vous souhaitez et de la faire adopter par l'As-
semblée nationale . En définitive, monsieur le ministre, cette
suppression au 1•r janvier 1987 satisfait un grand nombre de
vos alliés et de ceux qui composent la majorité. Vous aurez
donc créé un piège pour vous-même - ce n'est pas mon souci
fondamental - mais surtout pour l'ensemble des salariés . Et
vous le savez très bien, il va se refermer.

M . Gérard Collomb. Il y aura du monde dans ce piège !

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l' emploi . Je
ne sais pas si je fais du trapèze, monsieur Le Garrec, ...

M . Jean Le Garrec . C'est un exercice difficile 1

M . Pierre Mauoer. Il faudrait qu'il soit solide ! (Sourires.)

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
. . . et si le vide au-dessus duquel j'évolue est celui des
garanties juridiques pour les licenciements de moins de
dix salariés . Si tel est le cas, je compte sur l'Assemblée tout
entière pour tisser le filet qui me permettra d'évoluer à l'abri
des dangers que vous redoutez.
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Vous craignez que nies positions ne soient mal perçues.
Vous me donnerez acte que le groupe socialiste a tout de
même bien contribué à ce qu'elles ne le soient pas aussi fidè-
lement qu'elles l'auraient mérité.

Maintenant, vous « sortez » les ultras de la majorité . C'est
un tournant du débat . Jusqu'à présent, ce sont plutôt ses pré-
tendus modérés que vous appeliez à votre secours pour
essayer de démontrer que j'étais très gêné par leur pression.

En vérité, le Gouvernement a recherché un point d'équi-
libre et il a la conviction de l'avoir trouvé.

M . Michel Coffineau . Où cela ?

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi . Je
dis et je répète, monsieur Le Garrec, que la négociation est
possible parce qu'il y a des choses à discuter, à échanger l

M . Michel Coffineau . Non 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je
dis et je répète - mais cela ne s'adresse pas seulement à
vous : si cette négociation ne devait pas aboutir, qu'on ne se
fasse aucune illusion, qu'on n'ait aucune crainte, le Gouver-
nement prendra ses responsabilités . (Applaudissements sur les
bancs des groupes du R .P.R . et U.D .F.)

M . Gérard Collomb . Lesquelles ?

M . le président . Monsieur Coffineau, à la suite du débat
qui vient d'avoir lieu, maintenez-vous votre demande de
scrutin public sur l'amendement n° 246 ?

M . Michel Coffineau . Oui, monsieur le président.

M . Gérard Collomb. Surtout, après ce débat 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 246.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une derhande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne'ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 248
Contre	 322

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n o 485, ainsi rédigé :
« Compléter l'article ler par l'alinéa suivant :
« A compter du t er janvier 1987, au premier alinéa de

l'article L. 321-7 du code du travail, les mots " subor-
donné à une autorisation de l'autorité administrative com-
pétente ", sont remplacés par les mots " subordonné à
une consultation des commissions paritaires de l'emploi
compétentes ". »

La parole est à M. Jean Auroux.

M. Jean Auroux. Cet amendement s'inscrit dans une
logique qu'a développée tout à l'heure mon ami Gérard Col-
lomb et qui n'a pas été démentie dans son principe - sinon
dans les faits - par M . le ministre.

Je rappelle la position constante du groupe socialiste sur
l'évolution du droit en matière de licenciement . Nous avons
toujours dit - Lionel Jospin l'a rappelé - que nous étions
favorables à une évolution contractuelle. J'en veux pour
preuve ce que je déclarais devant la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales et qui figure à la page 50 du
rapport : « M. Jean Auroux a rappelé, d'une part, que le gou-
vernement précédent n'avait pas engagé de réforme du droit
du licenciement » - il est vrai que nous avons fait tant de
choses - « laissant ce domaine libre pour la négociation col-
lective » .

Dès lors, monsieur le ministre, vous ne pouvez pas décou-
vrir aujourd'hui nos intentions . Elles étaient connues . Peut-
être avons-nous consacré trop de temps, ou plus de temps
qu'il n'y fallait, pour qu'elles parviennent jusqu 'à vous . Mais
tel est maintenant le cas et nous nous en réjouissons.

Nous avons dit aussi que le licenciement était un acte
grave. Je crois que chacun en est conscient . La question se
pose de savoir qui doit en connaître. II y a quatre possibi-
lités : soit une démarche unilatérale et discrétionnaire du chef
d'entreprise - on l'a évoquée tout à l'heure et soit une
démarche administrative, une demande d'intervention de la
justice, soit un mécanisme contractuel.

II est évident que ce que vous avez proposé depuis le
début ne peut pas nous satisfaire, dans la mesure où le méca-
nisme contractuel, qui est sans doute le plus utile dans un
monde qui évolue sur le plan technologique et économique
parce qu'il est souple et adaptable, aurait dû être mis en
place dans les meilleures conditions . Malheureusement, vous
avez choisi la formule législative qui déséquilibre la négocia-
tion . Ce n'est pas l'entretien préalable, même généralisé, qui
permettra de rétablir l'équilibre entre celui qui a la décision,
le chef d'entreprise, et celui qui la subira . On ne peut pas
parler d'égalité des chances ou des responsabilités.

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé un amen-
dement de repli.

Vous avez dit, monsieur le ministre, que les commissions
paritaires de l'emploi, du point de vue tant géographique
qu'institutionnel, n'avaient pas encore atteint un développe-
ment suffisant. Mais c'est là une piste nouvelle à explorer.

En ne vous opposant pas à cet amendement, vous montre-
riez, pour la première fois que quelque chose d'utile peut se
faire ici à propos d'un projet qui reste néanmoins mauvais
dans son principe.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission 7

M . Etienne Pinte, rapporteur. La commission n' a pas exa-
miné cet amendement . Comme le précédent, il contredit le
souhait des partenaires sociaux - exprimé notamment dans le
protocole de 1984 - que la saisine des commissions paritaires
n'allonge pas les délais.

Par ailleurs, laissons les partenaires sociaux dire ce qu'ils
pensent aujourd'hui des délais et des conditions de saisine
éventuelle de ces commissions paritaires de l'emploi.

A titre personnel, je souhaite donc le rejet de cet amende-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Mon opposition à l'amendement de M. Auroux est de
méthode, non de fond.

M . le président . La parole est à M. François Bachelot,
contre l ' amendement.

M . François Bachelot . Je vais peut-être vous surprendre,
mais depuis cinq minutes, j ' ai l ' impression que nous sommes
d'accord sur certains points : la nécessité de lever les freins
législatifs, mais aussi celle de mesures que je n ' appellerai pas
« substitutives », comme M . Auroux - car c'est laisser croire
que la présente loi est un cadeau aux entreprises - mais qui
doivent empêcher la résolution du problème au détriment des
salariés . Je suis donc tout à fait d'accord sur la nécessité de
clarifier les garanties.

Où nous divergeons, c'est sur la méthode . D'un côté, le
Gouvernement nous dit : faisons confiance aux partenaires
sociaux ; et s'ils ne font pas bien leur métier, alors, le
l er janvier, nous prendrons notre décision . De l ' autre côté,
socialistes et communistes disent : ne faisons pas de loi avant
que la négociation ait eu lieu.

Quant à nous, nous défendons une troisième position.
Nous partons de ce postulat que les négociations sont vouées
à l'échec : la gravité de la situation impose donc au Gouver-
nement de prendre dès maintenant les mesures qu'il sera
contraint de prendre en janvier.

Je suis frappé par la dialectique du groupe socialiste . Dans
certains cas, il fait appel à l'autorité administrative, arguant
que les commissions paritaires pour l'emploi sont balbu-
tiantes et estimant, comme nous, que la négociation va
échouer. Mais en d'autres cas, comme ici, il fait appel à ces
mêmes commissions paritaires.

M. Jean Auroux. Vous savez ce qu 'est un amendement de
repli 7
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M. le présidant. Monsieur Auroux, s'il vous plaît 1

M . Emmanuel Aubert. Vous faites des amendements de
repli ?

M. Michel Coffineau . Vous vous réveillez, monsieur
Aubert ?

Jean Auroux . Il faut tout expliquer, c'est fatiguant

M . le président . Poursuivez, monsieur Bachelot, 1

M . François Bachelot . Considérons les faits : les négocia-
tions vont échouer.

La fédération nationale des travaux publics s'est réunie, et
elle s'est posée trois questions : devons-nous engager des
négociations dans la branche des travaux publics ? Devons-
nous attendre le résultat hypothétique de la négociation au
C .N.P.F. ? Devons-nous attendre le dépôt du deuxième projet
de loi dont le contenu sera fonction de la négociation ? Or je
viens d'apprendre que la réunion a pris fin, les syndicats de
salariés ayant refusé de discuter tant que la bi ne serait pas
votée.

M . Jean Auroux . Si on nous avait écoutés !

M. le présidant . Mes chers collègues, cessez d'interpeller
M . Bachelot. De toute façon, vous ne le convaincrez pas.
Alors, taisez-vous et laissez-le parler 1 (Murmures sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . Emmanuel Aubert . Vous faites preuve de claivoyance,
monsieur le président !

M . Girard Collomb . Ne nous répétons pas, en effet l

M . François Bachelot. On voit l'extrême difficulté de la
situation Les négociations n'aboutiront pas d'ici à la fin de
l'année.

M . Jean Le Garrec . Vous apportez de l'eau à notre
moulin 1

M . François Bachelot. Vous avez cité, monsieur Auroux,
la lettre de M . Gattaz, que vous avez assortie d'un commen-
taire que je considère comme grave de la part d'un ancien
ministre du travail. Selon vous, M . Gattaz aurait pu dire qu'il
fallait embaucher lorsque le Gouvernement était de droite,
mais ne pas embaucher lorsqu'il était de gauche. Ne prétez
pas de telles intentions au président d'une organisation patro-
nale aussi prestigieuse à laquelle vous faites référence en per-
manence pour les négociations entre partenaires sociaux . Je
souhaiterais que vous retiriez ce doute sur la responsabilité
d'une organisation d'autant que nous, nous disons que si tout
échoue c'est parce que vous ne traitez pas le problème de
base, c'est-à-dire celui de la représentation des partenaires
sociaux . N'est-ce pas leur déphasage qui explique l'échec de
toutes ces négociations ?

Vous auriez pu aussi parler d'autres organisations profes-
sionnelles patronales, comme le C .I .D: Unati, le S .N .P.M .I .,
la C .G.P.M.E ., ou les chambres des professions libérales.

M . Michel Coffineau . Ou de la C .S .L. ?

M . François Bachelot . Ces gens-là n'ont jamais donné
comme consigne, quel que soit le pouvoir en place, d'embau-
cher ou de ne pas embaucher . Ils ont embauché quand les
affaires le leur permettaient.

Monsieur le ministre, compte tenu des faits que je viens de
relater et de la probabilité de l'échec, nous vous adjurons de
prendre vos responsabilités dès maintenant sans attendre d'y
être contraint dans quelques mois.

M. Jean Le Garrec . Monsieur Séguin, vous voilà prison-
nier de vos ultras I

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 485.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mme et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés 	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 249
Contre	 318

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont pr6senté un amendement, n o 247, ainsi rédigé :
« Compléter l'article ti r par l'alinéa suivant :

«A compter du lit janvier 1987, l'article L. 321 .8 est
ainsi modifié : « L'employeur ne peut consulter l'autorité
administrative compétente sur un projet de licenciement
collectif dans les cas prévus à l'article L . 321-3 . . .(le reste
sans changement) . »

La parole est à M . Michel Coffineau.

M . Michel Cofflneau. Cet amendement est de la même
veine que les précédents.

Tout le problème est de savoir si, comme le prétend le
Gouvernement, l'adoption du projet de loi est un préalable
utile ou même indipensable aux négociations ou si, au
contraire, comme nous le pensons, elle empêcherait toute
négociation utile.

Lorsque vous avez invoqué les propos de M . Kaspar
devant notre commission, monsieur le rapporteur, vous avez
omis de citer sa conclusion, telle qu'elle figure dans votre
excellent rapport . La voici :

« La responsabilité de l'échec des tentatives de reprise
des néÇociations incombe au C.N .P.F. qui a repoussé les
propositions de discussion sur certains éléments du proto-
cole du 16 décembre 1984.

« Il serait malhonnéte de prétendre que le projet de loi
vise à encourager la négociation alors qu'il donne satis-
faction à une partie du patronat en instaurant un déséqui-
libre en sa faveur.

« Les dispositions du chapitre III du projet de proto-
cole du 16 décembre 1984 pourraient constituer une bue
de discussion : en cas d'accord le législateur devra
prendre en compte les résultats de la négociation et tran-
cher seul en cas de désaccord.

« Le projet de loi est incohérent car il maintient le
contrôle de l'inspection du travail sur la procédure des
licenciements de plus de dix salariés alors qu'aucune
garantie de respect de l'exigence de l'entretien préalable
n'est prévue pour les licenciements de moins de dix.

« La C .F.D.T. qui négociera pour tenter d'atténuer les
effets du projet de loi demande instamment au Parlement
de ne pas adopter ce texte en l'état et de résister à la
pression exercée par le Gouvernement. »

M . Gérard Collomb . Très bien !

M. Michel Coffinsau. Effectivement, le protocole du
16 décembre 1984, dont nous avons les uns et les autres
reconnu que s'il n'avait pas été signé par les organisations
syndicales cela tenait au fait que plusieurs sujets y étaient
traités, ne comportait pas de clause particulière sur l'autorisa-
tion administrative de licenciement. Mais sur le sujet : « Pro-
cédures de licenciement », un accord, ou du moins un projet
d'accord existait bien, qui traitait des délais de réponse de
l'autorité administrative, même si, c'est vrai, l'autorisation
administrative de licenciement elle-même posait toujours pro-
blème . En annexe du procès-verbal, le C .N.P.F. et la
C.G .P .M.E . avaient en effet souhaité inscrire ceci : « Pour ce
qui les concerne, le C.N .P.F. et la C .G.P.M .E. affirment
maintenir leurs positions sur l'autorisation administrative de
licenciement, bien qu'ayant, dans .un esprit de compromis,
accepté que le présent protocole ne contienne pas de disposi-
tions sur ce sujet. »

Il est bien clair que la négociation a échoué en 1984, alors
même que, sur ce sujet, il y avait des dispositions de com-
promis - pour l'instant je ne les qualifie pu en termes
d'avancée sociale - sur des procédures, notamment sur les
délais, sans que, pour autant, l'autorisation administrative de
licenciement soit supprimée.

Ce que le C .N.P.F. n'avait pas pu obtenir par la négocia-
tion, il cherche aujourd'hui à l'obtenir du Gouvernement.
Mais comment une négociation sereine pourrait-elle s'ouvrir,
monsieur le ministre, si vous cassez les règles du jeu ? D'ail-
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leurs, la C.F.D.T. - et ce n'est pas la seule organisation à
l'avoir fait - nous a dit qu'elle souhaitait reprendre les négo-
ciations mais que le C .N.P.F . lui fermait la porte.

Vous nous avez dit en substance, monsieur le ministre,

2u il était faux de prétendre qu'il n'y aurait rien à discuter,
en à échanger. Vous avez raison sur le premier point : il y a

toujours quelque chose à discuter, les relations sociales au
sein de l'entreprise étant un domaine tellement vaste . En
revanche, il n'y aura, comme l'a dit M . Marchelli, plus rien à
échanger.

La plupart des grandes conventions sont issues d'une
demande des organisations syndicales . Celles-ci étaient dési-
reuses de trouver pour la négociation avec les chefs d'entre-
prise les moyens d'améliorer la situation des salariés. Mais
dans le cas présent, la demande vient de l'organisation patro-
nale, qui souhaite la suppression de l'autorisation administra-
tive de licenciement. Si vous lui donnez d'ores et déjà satis-
faction, comment les syndicats pourraient-ils obtenir des
contreparties ?

Pour être saine, la négociation doit être à la recherche d'un
compromis, fait d'échanges réciproques . Pour qu'elle puisse
se dérouler dans de bonnes conditions, il faut donc que la loi
ne soit pas adoptée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Etdenne dents, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement. Mais comme M . Coffineau m'a inter-
pellé à propos de mon rapport, je répondrai deux choses.

Première remarque : ce n'est pas parce que l'on supprime,
dans un premier temps, l'autorisation administrative pour les
licenciements de moins de dix salariés, que, comme le pré-
tend M . Kaspar, les salariés seront dépourvus de toute pro-
tection . Nous comptons en effet leur rendre applicable la
procédure de la lot de 1973 . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

S'ils estiment être licenciés abusivement, ils pourront tou-
jours s'adresser à la juridiction prud'homale.

Seconde remarque : vous les socialistes - M . Auroux l'a
répété plusieurs fois - vous n'avez pas voulu toucher au pro-
blème du licenciement . Vous êtes donc restés sur l'échec du
protocole de 1984 alors que c'est un problème réel et d'actua-
lité, dont les répercussions économiques et sociales font qu'il
faut absolument le résoudre.

M . Jean Auroux . Oui, les fameux 370 000 emplois !

M . Etden» dents, rapporteur. II y a deux manières d'envi-
sager les choses.

En cas d'échec des négociations - M . Delebarre y a
recouru deux fois - que faites-vous ? Vous légiférez, à l'en-
contre même du souhait des partenaires sociaux . Vous l'avez
fait pour le congé de conversion et pour l'aménagement du
temps de travail . Nous souhaitons, nous, à travers une dispo-
sition législative en deux temps relancer la négociation
sociale au niveau des partenaires sociaux et les inciter à se
réunir autour d'une table . Notre méthode est donc totalement
différente : Nous incitons à la négociation, alors que vous, en
cas d'échec de la négociation, vous imposez votre point de
vue aux partenaires ' sociaux, même lorsqu'ils sont hostiles
aux mesures que vous prenez. Notre démarche nous parait
donc beaucoup plus positive, et c'est la raison pour laquelle
je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir rejeter
cet amendement.

M . Jean Auroux. On vous a fait miroiter des emplois, et
vous êtes tombés dans le piège !

M . Gérard Collomb. Toujours le même piège !

M . le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affairas sociales st de l'emploi.
Mon avis rejoint celui du rapporteur, et cela n'étonnera per-
sonne.

Quant à savoir sur quoi pourra porter l'échange, je vous
donnerai un exemple qui n'est pas négligeable, compte tenu
des précisions d'orthographe que j'ai données tout à l'heure
sur le mot « limité » les délais.

M. Mlehel Coffins». C'est déjà négocié !

M . Girard Collonsb . C'est en moins, pas en plus !

M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi.
Mais non, ce n'est pas déjà négocié, et vous le savez bien !

M . Gérard Collomb. Ce ne sera pas en plus. Ce sera en
moins.

M. le ministre des affaires social« et de l'emploi.
Cela a été négocié en 1984, mais le protocole a avorté.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Il y a donc encore une donnée d'échange . Si ceux qui
avaient décidé, il y a près de deux décennies, que le délai
serait de six mois parce qu'ils se trouvaient dans une
conjoncture économique différente de celle que nous
connaissons maintenant et qu'ils avaient des vues très opti-
mistes sur l'évolution économique des décennies suivantes,
souhaitent fixer un délai en rapport avec les nouvelles
contraintes, ils obtiendront d'autant plus facilement ce qu'ils
veulent qu'ils accorderont quelque chose en contrepartie.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 247.
Je . suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va étre annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 241
Contre	 324

L'Assemblée nationaik n'a pas adopté.
MM . Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 486, ainsi rédigé :
« Compléter l'article 1 .' par l'alinéa suivant :
« A compter du l ai janvier 1987, l'article L. 321-8 du

code du travail est ainsi modifié : " L'employeur ne peut
consulter les commissions paritaires de l'emploi compé-
tentes sur un projet de licenciement dans les cas prévus à
l'article L . 321-3 . . . (le reste sans changement) " . »

La parole est . Mme Martine Frachon.

Mme Martine Frachon . Monsieur le ministre, monsieur le
rapporteur, je regrette de n'avoir pu vous convaincre de la
nécessité de faire négocier avant de légiférer sur l'autorisation
administrative de licenciement . Nos divergences de tactique
correspondent certainement à des analyses différentes des
compétences des partenaires sociaux.

Tout à l'heure, lors du débat au fond - que nous souhai-
tions depuis longtemps et que nous avons enfin obtenu -
vous avez affirmé, monsieur le ministre, qu'il n'y avait pas de
vide juridique puisque le texte en discussion contenait plu-
sieurs mesures de protection.

Quelles sont-elles ? Pour ma part, je n'en vois qu'une :
l'obligation - la seule - pour l'employeur de l'entretien préa-
lable. Nous pensons que cette mesure est nécessaire . Mais
c'est tout de même une bien petite protection, car l'entretien
préalable n'offre aucune sécurité quant au contrôle du motif
réel du licenciement . Pour notre part, nous estimons donc
que ce vide juridique demeure.

Je voudrais d'ailleurs revenir sur l'audition de M . Kaspar
en commission, que M . Pinte a cité tout à l'heure, mais sans
tout dire. M. Kaspar a notamment déclaré : «Quoi qu'if en
soit, il est indispensable de maintenir une autorité chargée de
vérifier le bon déroulement de la procédure de licenciement,
le niveau des effectifs et l'existence du plan social ».

Nous sommes parfaitement d'accord avec M . Kaspar.
Vous nous répondez, monsieur le ministre, que cela fera

l'objet des négociations entre partenaires sociaux . Mais nous
avons répété à plusieurs reprises que ces négociations ne
pourront pas aboutir car, en réalité, il n'y a plus rien à négo-
cier. Au demeurant - et je me place là dans votre logique -,
devraient-elles aboutir qu'il faudrait auparavant combler le
vide juridique qui existe .
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Aussi souhaiterions-nous que vous acceptiez notre amende-
ment afin de donner à une commission paritaire, où seraient
représentés les syndicats et les chefs d'entreprise, la possibi-
lité de vérifier que le motif du licenciement est réellement
économique.

Autrement, nous assisterons à de nombreux abus. Ét la
lettre de M . Gattaz n'est pas faite pour nous rassurer . Je sais
que la rappeler est un argument facile, mais c'est pour nous
un élément important.

M. Jean Auroux. Vous auriez dû vous expliquer à ce
sujet, monsieur le ministre l

Mme Mardi* Frachon . Après avoir lu cette lettre, com-
ment croire que la négociation pourrait aboutir ? Vous avez
raison, monsieur le ministre : pour qu'il y ait négociation, il
faut qu'il y ait compromis de part et d'autre. Mais quand on
a déjà tout donné à un partenaire, comment les négociateurs
peuvent-ils s'entendre sur un compromis que, de toute façon,
vous aurez préalablement défini pour eux ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. «tonne Pinto, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendemen

Mais je voudrais que les choses soient claires,
madame Frachon . I1 y a des procédures de garanties juridic-
tionnelles sur lesquelles je ne reviens pas ; il y a des procé-
dures de garanties conventionnelles qui, pour leurs modalités
d'application et de saisine et les délais, relèvent exclusive-
ment de la négociation entre les partenaires sociaux . Je ne
vois pas pourquoi vous voudriez, par un texte législatif, les
dépouiller de la possibilité qu'ils ont, dans le cadre conven-
tionnel, de saisir ou non les commissions paritaires de l'em-
ploi. Laissons aux partenaires sociaux leurs pouvoirs . Ne kid-
nappons pas leur pouvoir de décision en matière
conventionnelle . A chacun son rôle l

Nous avons à légiférer sur un certain nombre de garanties
juridictionnelles ou légales ; laissons les partenaires sociaux
négocier en ce qui concerne leurs compétences en matière de
garanties conventionnelles. Ne nous substituons pas aux par-
tenaires sociaux, surtout avant une négociation.

Mme Martins Frachon . J'ai envie de vous dire :
« C. iche I »

M. (lionne Pinte, rapporteur. Les pouvoirs de chacun doi-
vent étre respectés, et nous n'avons pas à empiéter sur le
pouvoir conventionnel des partenaires sociaux . Je suis donc
hostile à cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. S. ministre des affaires sociales st de l'emploi. Le
Gouvernement demande le rejet de cet amendement.

Je répète à l'intention de Mme Frachon qu'il y aura bien
négociation avant que nous légiférions pour la deuxième fois.
Si nous sommes en train de légiférer une première fois, c'est
qu'on ne pensait pas que la négociation pourrait conduire à
la suppression de l'autorisation administrative de licencie-
ment.

A cet égard, l'exemple du secteur des travaux publics cité
tout à l'heure par M . Bachelot est effectivement révélateur :
on souhaite que le Gouvernement prenne d'abord ses respon-
sabilités ; on_ craindrait, si l'on négociait avant, de sembler
cautionner le Gouvernement . D'où la démarche que nous
avons retenue.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 486.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majo rité absolue	 287

Pour l'adoption	 249
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM. Auroux, Coffineau, Collomb, Delebarre, Derosier et

Sueur ont présenté un amendement, n° 488, ainsi rédigé :
« Compléter l'article 1 ., par les dispositions suivantes :
«A compter du l er janvier 1987, l'article L. 321-9 du
code du travail est remplacé par les dispositions sui-
vantes :
« Pour toutes les demandes de licenciements collectifs
portant sur les cas visés à l'article L . 321-3 du présent
code, les commissions paritaires de l'emploi compétentes
disposent d'un délai de trente jours, à compter de la date
d'envoi de la demande de licenciement pour vérifier les
conditions d'application de la procédure de concertation,
la réalité des motifs invoqués pour justifier les licencie-
ments ainsi Sue la portée des mesures de reclassement et
d'indemnisation envisagées et pour faire connaître à l'em-
ployeur leur avis.
« Pour toutes les autres demandes de licenciement pour
cause économique, les commissions paritaires de l'emploi
disposent d'un délai de sept jours, renouvelable une fois,
pour vérifier la réalité du motif économique invoqué et
pour faire connaître leur avis.
« Des lettres de licenciement ne peuvent être adressées
par l'employeur aux salariés concernés qu'après réception
de l'avis exprimé par les commissions paritaires de l'em-
ploi ou, à défaut de réponse de celles-ci, qu'après l'expi-
ration des délais prévus aux alinéas précédents. »

La parole est à M . Claude Bartolone, pour soutenir cet
amendement.

M. Claude Bartolone . Il s'agit là encore d'un amende-
ment de repli, monsieur le ministre . Puisque vous ne voulez
plus de référence à l'autorité administrative compétente, noua
vous proposons de faire une place plus grande à la négocia-
tion collective . C'est pourquoi nous proposons de soumettre
la demande de licenciement aux commissions paritaires de
l'emploi compétentes qui disposeraient, elles aussi, d'un délai
de trente jours.

Après vous avoir entendu, voici quelques instants, mon-
sieur le ministre, je pense que nous nous orientons vers la
volonté de négociation collective que vous avez affirmée.

En effet, si l'on se réfère aux textes conventionnels . qui
régissent l'accord national interprofessionnel sur la sécurité
de l'emploi du 10 février 1969 - ainsi, d'ailleurs, sue son
avenant - on se rend compte que, en acceptant cette Klee de
faire figurer ces commissions paritaires de l'emploi, on favo-
rise la discussion au sein de l'entreprise et l'on permet aux
différents partenaires sociaux de mieux se préoccuper des
problèmes de l'emploi.

Voici ce que déclaraient les partenaires sociaux au moment
de signer cet accord : « Convaincus que la généralisation de
commissions paritaires de l'emploi, professionnelles et inter-
professionnelles permettra à toutes les parties intéressées de
progresser dans la connaissance des problèmes de l'emploi et,
partant, de faciliter la solution des difficultés que peuvent
rencontrer les travailleurs . . . »

C'est que, dès 1969, ils avaient déjà prévu les difficultés
qui pourraient se poser en matière l'emploi si l'un des deux
partenaires était exclu et de la. discussion et de la réflexion.

Ils avaient déjà une même vision de l'entreprise et de la
manière dont elle devait aborder les problèmes de l'emploi,
puisque, ensemble, en signant ce texte, ils affirmaient : « Les
organisations signataires décident de se revoir une fois par an
pour échanger leurs vues sur la situation générale de l'emploi
et faire le point sur le rôle joué par les commissions pari-
taires de l'emploi. »

Ils ajoutaient : « Les entreprises doivent jouer leur rôle
dans cette politique de sécurité de l'emploi . Dans tous les
cas, elles doivent s'efforcer de faire des prévisions de façon à
établir les bases d'une politique de l'emploi . »
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Et c ' est tout le problème, monsieur le ministre . Car le
groupe socialiste ne pense pas que, en supprimant cette auto-
risation préalable de licenciement, vous faciliterer les choses
en matière d'emploi . La lettre de M . Gattaz nous le confir-
mait ce matin-même.

Nous avons questionné les directeurs départementaux du
travail et de l ' emploi, pour savoir exactement ce qui se pas-
sait . Aujourd'hui, ils reconnaissent que le délai entre le
moment où le licenciement est demandé et celui où il est
accordé peut entrainer des difficultés . Mais, surtout, ils
appellent notre attention sur le fait que, bien souvent,
nombre de licenciements sont refusés parce qu'ils concernent
des travailleurs parvenus à un âge critique - cinquante-cinq
ans.

Or, aujourd'hui, monsieur le ministre, entre votre volonté
de favoriser l'emploi des jeunes, qui - nous l'espérons tous -
se cancrétisera dans les faits, et votre volonté de supprimer
cette autorisation préalable de licenciement, ne risque-t-on
pas, dans un certain nombre d'entreprises, d'assister à un
échange de travailleurs, dans la mesure où lesdites entreprises
pourront avoir intérêt à engager des jeunes, plus performants
au niveau de la formation et des diplômes, quitte à licencier
des gens plus âgés ?

C 'est une difficulté que nous devons nous garder de sous-
estimer, comme nous ne devons pas ignorer le fait que cer-
taines entreprises désireuses d'investir auront, faute de dis-
poser des ressources financières nécessaires, recours à ce
subterfuge pour se débarrasser de certains emplois - ce qui
aura de graves conséquences au niveau social et au niveau
humain.

M. le président. Quel est l'avis de '.a commission

M . Etlenne Pinte . rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

A titre personnel, je présenterai deux réflexions.
Premièrement, monsieur Bartolone, le fait de transférer les

pouvoirs - ou, plus exactement, la compétence - de l'autori-
sation administrative de licenciement sur les commissions
paritaires de l 'emploi, sans préciser quelles seront les moda-
lités de la vérification, retire toute portée pratique à l'amen-
dement.

Deuxièmement, pourquoi, à la limite, ne pas transférer tout
ou partie des compétences de l ' inspecteur du travail sur les
commissions paritaires ?

A partir du moment où elles ont été créées à l'instigation
des partenaires sociaux et où nous les retrouvons dans l'ac-
cord de 1969, puis dans celui de 1974, pourquoi ne pas
laisser au pouvoir conventionnel la possibilité de décider si
cette formule doit être maintenue ou s 'il est préférable d ' en
retenir une autre 7

Laissons les partenaires sociaux choisir la procédure qu ' ils
souhaitent pour vérifier la régularité de la procédure de
licenciement à caractère économique.

Personnellement, je ne suis pas hostile à l 'esprit , de cet
amendement.

M . Jean Auroux. Ah !

M . Etlenne Pinte, rapporteur. Mais bien sûr !
Cela dit, laissons aux partenaires sociaux la possiblité d ' ex-

primer leur avis . S'ils souhaitent disposer de cette possibilité,
pourquoi pas ? Le Parlement pourra parfaitement l'entériner.
Mais laissons-leur le soin d'en décider.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Ainsi que je l ' ai indiqué, il s' agit d'une idée intéressante,
mais prématurée quant à la méthode.

Cela étant, les observations de M . Bartolone sont intéres-
santes et méritent une réponse.

Il a notamment évoqué tes problèmes de substitution . C'est
effectivement un point auquel il faut être très attentif. Mais
ne nous leurrons pas t Les phénomènes de substitution - et
pas seulement de personnes jeunes à des personnes âgées,
mais aussi de personnels formés à des personnels plus âgés
qui ne seraient plus adaptés ou ne seraient pas adaptables à
l'évolution technologique - constituent l'un des défis aux-
quels nous sommes confrontés.

Certains secteurs connaissent des mutations technologiques
très rapides, qui exigent des substitutions, douloureuses
socialement, mais indispensables à la survie économique et
financière de l'entreprise.

Cela débouche sur un autre problème : comment permettre
aux personnels concernés de sortie de la vie active dans des
conditions aussi satisfaisantes que possible sur le plan psy-
chologique, sur le plan sociologique et bien évidemment sur
le plan financier ?

A cet égard, la position du Gouvernement est très cohé-
rente . Plutôt que de fixer un âge « couperet », il nuus semble
préférable de rechercher des formules empreintes de sou-
plesse qui puissent, pendant plusieurs années, permettre aux
salariés de s'adapter, branche par branche, type d'entreprise
par type d 'entreprise, aux nécessités locales.

M . Jean Auroux . Oh 1
M. I. ministre des affaires sociales et de l'emploi.

Monsieur Auroux, nous en avons souvent parlé . Voilà
environ dix ans que nous évoquons ces problèmes ensemble.
Vous savez parfaitement qu'il était plus facile de s'adapter à
ce type de phénomène et de prévenir ses effets sociaux il y a
sept ou huit ans que ça ne l 'est aujourd'hui !

Une femme de cinquante ou cinquante et un ans ayant
trente-cinq ans d'ancienneté dans un secteur que nous
connaissons bien, vous et moi, et qu'il n'est pas nécessaire de
citer, éprouvera de grandes difficultés pour s'adapter aux
nouvelles technologies et aura beaucoup de mal à retrouver
un emploi dans le même secteur.

Bref, il nous faut rechercher des dispositifs appropriés.

M . Jean Auroux . Je l ' ai dit hier !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 488.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voie ; ,e résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l 'adoption	 249
Contre	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mes chers collègues, avec un peu de borine volonté, nous

pourrions en terminer avec l'article ler avant la levée de
séance . (Murmures sur les bancs du groupe socialiste.)

MM. Auroux, Coffineau, Collomb, Delabarre, Derosier et
Sueur ont présenté un amendement, n° 484, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 1 et par les dispositions suivantes :
« A compter du I « janvier 1987 : 1 . - Dans le premier

alinéa de l'article L.321-9 du code du travail les mots :
" et pour faire connaitre à l'employeur soit son accord,
soit son refus d'autorisation ", sont supprimés.

« 2. - Dans le deuxième alinéa du même article les
mots : " et pour faire connaître soit son accord, soit son
refus d'autorisation " sont supprimés.

« 3. - Dans le troisième alinéa du mtême article, les
mots : " après réception de l'accord de l 'autorité adminis-
trative compétente ou à défaut de elle-ci qu'après expira-
tion des délais prévus aux alinéas précédents ", sont rem-
placés par les mots : " après consultation de l'autorité
administrative compétente " . »

La parole est à Mme Martine Frachon, pour soutenir cet
amendement.

Mme Martine Frachon. L'article L .321-9 du code du tra-
vail indique : « Pour toutes les demandes de licenciements
collectifs portant sur les cas visés à l'article L .321-3 du pré-
sent code, l'autorité administrative compétente dispose d'un
délai de trente jours, à compter de la date d'envoi de la
demande de licenciements, pour vérifier les conditions d'ap-
plication de la procédure de concertation, la réalité des
motifs invoqués pour justifier les licenciements, ainsi que la
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portée des mesures de reclassement et d'indemnisation envi-
sagées et pour faire connaître à l'employeur soit son accord,
soit son refus d'autorisation . »

Dans la mesure où cet article est appelé à disparaître, nous
proposons que soient supprimés les mots : « et pour faire
connaître à l'employeur soit son accord, soit son refus d'au-
torisation ».

Nous demandons également que, dans le troisième alinéa
de l'article l er , les mots : « après réception de l'accord de
l'autorité administrative compétente ou à défaut de celle-ci

r'après expiration des délais prévus aux alinéas précé-
dents », soient remplacés par les mots : « après consultation
de l'autorité administrative compétente ».

Voilà qui est cohérent avec les propositions que nous
avons faites dans les précédents amendements.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Etlenns Pinte, rapporteur. Comme les précédents
amendements, celui-ci n'a pas été examiné par la commis-
sion . Mais, a titre personnel, je dirai qu'ils procèdent tous, en
fait, du même esprit, qui consiste à substituer la consultation
à l'autorisation.

Là encore, ce n'est pas conforme à l'esprit du projet, mais,
à partir du moment où les partenaires sociaux proposeraient
la substitution d'une pnrantie à une autre, par exemple, la
procédure de la consd .ation à la procédure de l'autorisation,
nous verrons, le moment venu, s'il convient d'entériner le
résultat de leurs négociations. Mais il n'y a pas lieu de pré-
juger cette négociation . Attendons qu'ils nous indiquent ce
qu'ils souhaitent !

M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires social« et de l'emploi.
Même avis que la commission, même si celui-ci peut paraître
lapidaire !

J'ai parfaitement consci^nce que Mme Frachon pourra,
lors de la session d'automne, me rappeler mes propos, mais
c'est dans cet esprit que je les énonce : je trouve que cet
amendement est intéressant mais prématuré.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 484.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le présidant. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Michel Coffineau . Je demande la parole, monsieur le
président.

M . le président. La parole est à M . Michel Coffineau.

M . Michel Coffins« . Nous sommes dans une situation
un peu difficile. Nous développons, à l'appui de nos amen-
dements, des arguments tout à fait sérieux, et le Gouverne-
ment répond à côté.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Oh!

M . Michel Coffineau . Afin que nous puissions réfléchir
sérieusement à une nouvelle argumentation, je vous demande
une suspension de séance d'un quart d'heure.

M . le président . Dans ces conditions, monsieur Coffi-
neau, la séance reprendrait à vingt et une heures trente . Nous
sommes bien d'accord .

M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
M . Coffineau en portera la responsabilité 1

M . Michel Coffineau . Ce n'est pas nous qui fixons
l'heure des séances 1

M. Pierre Descaves. Monsieur le président, je demande
la parole pour un rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Pierre Descaves, pour
un rappel au règlement.

M . Pierre Descaves . Je voudrais mettre une note pas très
sérieuse dans un débat très sérieux, qui a même été un peu
loin par moment.

Si notre débat est important, le combat qui va opposer ce
soir une autre représentation nationale, l'équipe de France, à
l'équipe de Russie l'est également . Il doit se terminer à
vingt et une heures quarante-cinq.

M . Claude Bartolone . Ce n ' est pas un combat idéolo-
gique 1

M . Pierre Descaves . Si les députés peuvent ne pas être là
- il y avait vingt robots-clés cet après-midi, dix pourront suf-
fire ce soir - le personnel, lui, n'a pas le choix . Il doit être
présent en totalité . Il serait de bon ton de donner à ceux qui
aiment le football la possibilité de regarder ce match . Je crois
même que certains ministres - et je ne pense pas que
M. Séguin me démentira - aiment le football.

Si nous fixions le début de la séance à vingt-deux heures,
tout le monde serait donc très content 1

M. Bernard Debré et M . François Bachelot . Très bien !

M . le président . Monsieur Descaves, j'ai enregistré vos
propos.

Le personnel de l'Assemblée n'a rien à voir avec la fixa-
tion de l'heure d'ouverture des séances : il est à notre entière
disposition, quelles que soient les émissions de télévision.

M . Pierre Dsscavss . Je le sais bien I

M. Michel Deleberre . ("est son mérite

M. le président . Pour le reste, monsieur Descaves, il
existe dans cette maison des traditions qui font que certaines
choses sont meilleures à faire qu'à dire.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

3

DELHI DE DEPOT DES CANDIDATURES
A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M . le président . Au cours de sa séance du 28 mai 1986,
l ' Assemblée avait fixé au jeudi 5 juin 1986, dix-huit heures, le
délai de dépôt des candidatures au comité de gestion du
fonds de soutien aux hydrocarbures.

A la demande de la commission de la production et des
échanges, il y a lieu d'ouvrir un nouveau délai pour le dépôt
des candidatures qui devront être remises à la présidence au
plus tard le jeudi 12 juin 1986, à dix-huit heures.

4

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 109 relatif à la suppression de l'autorisation
administrative de licenciement (rapport n° 150 de M . Etienne
Pinte, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la I re séance

du jeudi 5 juin 1986

SCRUTIN (No 127)

sur l'amendement n o 482 du M. François Asensi à l'article 1e r du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (maintien de l'autorisation administra-
tive de licenciement pour les entreprises soumises à convention
collective).

Nombre de votants	 570
Nombre des suffrages exprimés 	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 250
Contre	 318

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour : 211.
Non-votant : I . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R .P .R . (156) :
Contre : 154.
Abstention volontaire : 1 . - M . Bernard Savy.
Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l ' Assemblée nationale.

Groupe U .D .F . (131) :

Contre : 125.

Abstention volontaire : I . - M . Jacques Blanc.

Non-votants : 5. - MM. Jean Allard, Gratien Ferrari, Denis
Jacquat, Elle Marty et Charles Revet.

Groupe Front national (R .N .) (34) :

Contre : 34.

Groupe communiste (35) :

Pour : 35.

Non-inacrits (9) :
Pour : 4. - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Diebold, Jean Royer et André Thi_n Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Poeuf Bassinet (Philippe) Mme Bouchardeau
(Maurice) Beaufils (Jean) (Huguette)

Alfonsi (Nicolas) Béche (Guy) Boucheron (Jean-
Mciant (Jean) Bellon (André) Michel) (Charente)
Mure (Gustave) Belorgey (Jean-Michel) Boucheron (Jean-
Mensi (François) Bérégovoy (Pierre) Michel)
Auchedé (Rémy) Bernard (Pierre) (Ille-et-Vilaine)
Auroux (Jean) Bourguignon (Pierre)
Mme Avice (Edwige)

Berson (Michel)
Brune (Alain)

Ayrault (Jean-Marc) Besson (Louis) Calmat (Main)
Bade( (Jacques) Bitlardon (André) Cambolive (Jacques)
Balligand Bocke! (Jean-Marie) Carrai (Roland)

(Jean-Pierre) Bocquet (Alain) Cartelet (Michel)
Bapt (Gérard) Bonnemaison

	

(Gilbert) Cassaing (Jean-Claude)
Batailla (Régis) Bonnet (Alain) Castor (Elie)
Bardin (Bernard) Bonrepaux

	

(Augustin) Cathala (Laurent)
Barrau (Main) Bordu (Gérard) Césaire (Aimé)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Borel (André) Chanfrault (Guy)
Banolone (Claude) Borie' (Robert) Chapuis (Robert)

Charzat (Michel) Mme Hoffmann Mme Neiertz
Chauveau (Jacqueline) (Véronique)

(Guy-Michel) Huguet (Roland) Mme Nevoux
Chénard (Main) Mme Jacq (Marie) (Paulette)
Chevallier (Daniel) Mme Jacquaint Notebart (Arthur)
Chevènement (Jean- (Muguette) Nucci (Chnstian)

Pierre) laiton (Frédéric) Oehler (Jean)
Chomat (Paul) Janetti (Maurice) Ortet (Pierre)
Chouat (Didier) Jarosz (Jean) Mme Osselin
Chupin

	

(Jean-Claude) Jospin (Lionel) (Jacqueline)
Clert (André) Josselin (Charles) Patriat(Frençois)
Co(Tineau (Michel) Journet (Alain) Pen (Albert)
Colin (Georges) Joxe (Pierre) Pénicaut
Collomb (Gérard) Kucheida

	

(Jean-Pierre) (Jean.Pierre)
Colonna (Jean-Hugues) Labarrére (André) Peste (Rodolphe)
Combrisson (Roger) Laborde (Jean) Peuziat (Jean)
Crépeau (Michel) Lacombe (Jean) Peyre( (Michel)
Mme

	

Cresson

	

(Edith) Laignel (André) Pezet (Michel)
Darinot (Louis) Lajoinie (André) Pierret (Christian)
Dehoux (Marcel) Mme Lalumiére Pinçon (André)
Delebarre (Michel) (Catherine) Pistre (Charles)
Delehedde (André) Lambert (Jérôme) Poperen (Jean)
Derosier (Bernard) Lambert (Miche!) Porelli (Vincent)
Deschamps

	

(Bernard) Lang (Jack) Pottheault
Deschaux-Beaume Laurain (Jean) (Jean-Claude)

(Freddy) Laurissergues Prat (Henri)
Dessein

	

(Jean-Claude) (Christian) Proveux (Jean)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Lavédrine (Jacques) Puaud (Philippe)
Dhaille (Paul) Le Bai!! (Georges) Queyranne

	

(Jean-Jack)
Douyère (Raymond) Mme Lecuir (Marie- Quilés (Paul)
Drouin (René) France) Quilliot (Roger)
Ducoloné (Guy) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Ravassard (Noél)
Mme Dufoix Ledran (André) Raymond (Alex)

(Georgina) Le Drian (Jean-Yves) Reyssier (Jean)
Dumas (Roland) Le Full (Robert) Richard (Main)
Dumont (Jean-Louis) Lefranc (Bemara) Riga! (Jean)
Durieux (Jean-Paul) Le Garrec (Jean) Rigout (Marcel)
Durupt (Job) Lejeune (André) Rimbault(Jacques)
Emmanuelli (Henri) Le Meur (Daniel) Rocard (Michel)
Évin (Claude) Lemoine (Georges) Rodet (Alain)
Fabius (Laurent) Lengagne (Guy) Roger-Machart
Faugaret (Alain) Leonetti (Jean . (Jacques)
Fiszbin (Henri) Jacques) Mme Roudy (Yvette)
Fitennan (Charles) Le Pensec (Louis) Roux (Jacques)
Fleury (Jacques) Mme Leroux (tinette) Saint-Pierre
Florian (Roland) Leroy (Roland) (Dominique)
Forgues (Pierre) Loncle (François) Sainte-Marie

	

(Michel)
Fourré (Jean-Pierre) Louis-Joseph-Dogué Sanmarco (Philippe)
Mme Frachon (Maurice) Santrot (Jacques)

(Martine) Mahéas (Jacques) Sapin (Michel)
Franceschi (Joseph) Malandain (Guy) Sarre (Georges)
Friche (Georges) Malvy (Martin) Schreiner (Bernard)
Fuchs (Gérard) Marchais (Georges) Schwartzenberg
Garmendia (Pierre) Marchand (Philippe) (Roger-Gérard)
Mme Gaspard Margnes (Michel) Mme Sicard (Odile)

(Françoise) Mas (Roger) Silîre (Jacques)
Gayssot

	

(Jean-Claude) Mauroy (Pierre) Souchon (René)
Germon (Claude) Mellick (Jacques) Mme Soum (Renée)
Giard (Jean) Menga (Joseph) Mme Stiévenard
Giovannelli (Jean) Mercieca (Paul) (Gisèle)
Mme Goeuriot Mermaz (Louis) Stim (Olivier)

(Colette) Métais (Pierre) Strauss-Kahn
Gourmelon (Joseph) Metzinger (Charles) (Dominique)
Goux (Christian) Mexandeau (Louis) Mme Subies
Gouze (Hubert) Michel (Claude) (Marie-Josèphe)
Gremetz (Maxime) Michel (Henri) Sueur (Jean-Pierre)
Grimant (Jean) Mitterrand (Gilbert) Tavernier (Yves)
Guyard (Jacques) Montdargent

	

(Robert) Théaudin (Clément)
Hage (Georges) Mme Mora Mme Toutain
Hermier (Guy) (Christiane) (Ghislaine)
Hemu (Charles) Moulinet (Louis) Mme Trautmann
Hervé (Edmond) Moutoussamy

	

(Ernest) (Catherine)
Hervé (Michel) Nallet (Henri) Vadepied (Guy)
Hoarau (Élie) Natiez (Jean) Vauzelle (Michel)



ASSEMBLEE NATIONALE — 1 ro SEANCE DU 5 JUIN 1888

	

17115

Médecin (Jacques) Perbet (Régis) Saint-EIBer (Franco)
Mégret (Bruno) Perdomo (Ronald) Salles (Jean-Jack)
Mesmin (Georges) Peretti Della Rocca Scheoardi
Messmer (Pierre) (Jean-Pierre de) (Jean-Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)

Péricard (Michel)
Peyrat (hoquet)

Slsuêlas.' (Jasa)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)

Peyrefitte (Alain)
Peyron (Albert)

Sergent
Sirs« ( Pierre))Sirg

Miossec (Charles) Mme Plat (Yann) Soiuon (Jean-Pierre)
Mme Missoffe Pinte (Mentie) Sourdais (Jacques)

(Hélène) Poniatowski el«
Montutruc (Pierre) (Ladislas) Bad (BPernard))
Montesquiou Porteu de La Morin- S)rbds (Jean—Mime)

(Aymeri de) diète (François) Taugourdeau (Martial)
Mme Moreau (Louise) Poujade (Robert) Tenaillai

	

(Paul-Louis)
Mouton (Jean) Préaumont (Jean de) Terras (Michel)
Moyne-Breuand Proriol (Jean) Thiers Ah Kou

(Main) Raoult (Eric) (Andr
Narquin (Jean) Raynal (Pierre) liber) (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre) Top (Maurice)

Nungesser (Roland) Reymann (Marc) Toubou (Jacques)
Ornano (Michel d') Richard (Lucien) Tranchant

	

)
Oudot (Jacques) Rigaud (Jean) Trémèse (Gérard)
Paccou (Charles) Ratte (Jean) Ueberachlag (Jean)

Paecht (Arthur) Robien (Gilles de) Valleix (Jeta)
Mme de Panafieu Rocca Serra Vasseur (Philippe)

(Françoise) (Jean-Paul de) Vinposié (Jean-hast
Mme Papon (Christiane) Rolland (Hector) Vivien (Robait-André)
Mme Papon (Monique) Roui (André) Vuibe t (Michel)
Parent (Régis) Rortolan (Michel de) Vuillaume (Roland)
Paacallon (Pierre) Roussel (Jean) Wagner (Osoeges•Ml)
Pasquini (Pierre) Roux (Jean-Pierre) Wagner (Robot)
Pelchat (Michel) Royer (Jean) Wdeenhon (Pline)
Perben (Dominique) Rufenacht (Antoine) Wiltaer

	

(Pierre-André)

Se sont abstenus volontairement

MM. Jacques Blanc et Bernard Savy.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Auemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Jean Allard, Denis Jacquat, Elie Marty, Charles Revet
et Gratien Ferrari.

Mise au point au sujet du prisent sosutln

MM. Jacques Blanc et Bernard Savy, portés comme « s'étant
abstenus volontairement », ainsi que MM . Jean Allard, Gratien
Ferrari, Denis Jacquat, Elie Marty et Charles Revet, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », on fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 128)
sur l'amendement n° 142 de M. Jean Auroux, à l'article la' du

projet de loi relat(j à la suppression de l'autorisation admbsis-
trarive de licenciements (suppression de la référence à l'article 4
concernant les cas dans lesquels l'autorisation administrait»
est immédiatement supprimée).

Nombre de .votants	 SN
Nombre des suffrages exprimés	 SN
Majorité absolue:	 285

Pour l'adoption	 244
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 205.
Contre : 2. - MM. Maurice Adevah-Pouf et Jacques Lavé-

drine.
Non-votants : 5. - MM. Jean-Marie Bockel, André Borel,

Jean-Pierre Michel, président de séance, Michel Sapin et
Jacques Siffre.

Vergés (Paul)
Vivien (Alain)
Wscheux (Marcel)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Alphandéry (Edmcnd)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arrecte (Maurice)
Anighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Ruben (Ert.manuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bechelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Bante (Claude)
aubier (Gilbert)
Bernier (Michel)
Barre (Pey .nond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Moques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Eeaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bépult (Jean)
Bépet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Benurdet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichet (Jacques)

(Marcel)
Birrauz (Claude)
Bleuler (Pierre)
Biot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bolkn{ier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean) .
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Lac)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branler (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brisa (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Bruni (Paulin)
Buaereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Cané (Antoine)
Cassabel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jeu-Charles)
Cassie! (Robert)
Céa (Gérard)
Ceync(Pierre)
Chabocire (Dominique)
Chambra (Charles de)
Chsmnougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Charié (Jan•Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)

Welter (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccuelli (Émile)

Ont voté contre

Charroppin (Jean)
Charron (Jacques)
Chuseguet (Gérard)
Chastagool (Alain)
Chauviene (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claiue (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jeu-Michel)
Couveinhes (René)
Coran (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dslbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmas (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-Fnaçois)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Domina) (Jacques)
Douve (Maurice)
Unit (Guy)
Dubernard

(Jeu-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Dun (André)
Ehrmann (Charles)
Fauta (Jean)
Feston (André)
Furan (hoquet)
Féron (Moques)
F%vre (Charles)
Fillon (François)
Foyer (Jeu)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gé ard)
Fréville (Yves)
Frisch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Genge ( Germain)
Ghysel
Giscard d'Estaing

(mimer)

Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gons (Georges)
Goum, (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Gruaenmeyer

(François)
Guéna (Yves) .
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel]
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Jod)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houuin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
hindou (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéis (Aimé)
Kiffer (Jean)
KM (Joseph)
Koch) (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Laurin (Moques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafeur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
L amnsoure (Main)
Laup (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendue (Moques)
Levu (Philip pe)
Le laouea (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
L.eperoq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Maques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenaini (Gaude)
Lori (Raymond)
Loua (Henri)
Morny (Albert)
Memel (Jeu-François)
Mann (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marais (Claude-

Génrd)
Matière (Olivier)
Marina (Jean-Claude)
Marron (Jeu-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotlan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
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Groupe R .P .R . (164) : Loncle (François) Mme Osselin Saint-Pierre
Louis-Joseph-Dogué (Jacqueline) (Dominique)Contre : 154 . (Maurice) Patriat (François) Sainte-Marie

	

(Michel)
Non-votants : 2 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président Mahéas (Jacques) Pen (Albert) Sanmarco (Philippe)

de l'Assemblée nationale, et Pierre Pasquini . Malandain (Guy) Pénicaut Santrot (Jacques)
Malvy (Martin) (Jean-Pierre) Sarre (Georges)

Groupe U .D.F . (131) : Marchais (Georges) Perce (Rodolphe) Schreiner (Bernard)
Contre : 130 . Marchand (Philippe) Peuziat (Jean)

	

, Schwartzenberg
Marines (Michel) Peyre( (Michel) (Roger-Gérard)Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing. Mas (Roger) Pezet (Michel) Mme Sicard (Odile)Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)

Pierret (Christian)
Pinçon (André) Souchon (René)Groupe Front national (R.N .) (34) :

Menga (Joseph) Pistre (Charles) Mme Soum (Renée)
Contre

	

34 . Mercieca (Paul) Poperen (Jean) Mme Stiévenard
Mermaz (Louis) Porclli (Vincent) (Gisèle)

Groupe communiste (36) : Métais (Pierre) Portheault Stim (Olivier)
Pour : 35. Metzinger (Charles) (Jean-Claude) Strauss-Kahn

Mexandeau (Louis) Prat (Henri) (Dominique)
Non-Inscrits (9) : Michel (Claude) Proveux (Jean) Mme Sublet

Michel (Henri) Puaud (Philippe) (Marie-Josèphe)
Pour : 4 : - MM. Robert Borrel, Hubert douze, Michel Lam- Mitterrand (Gilbert) Queyranne (Jean-Jack) Sueur (Jean-Pierre)

bert et André Pinçon . Montdargent

	

(Robert) Quilés (Paul) Tavernier (Yves)
Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Mme Mora Quilliot (Roger) Théaudin (Clément)

Royer et André Thien Ah Koon . (Christiane) Ravassard (Noél) Mme Toutain
Moulinet (Louis) Raymond (Alex) (Ghislaine)Abstention volontaire : 1 . - Jean Diebold . Moutoussamy (Ernest) Reyssier (Jean) Mme TrautmannNallet (Henri) Richard (Main) (Catherine)Ont voté pour Notiez (Jean) Riga) (Jean)
Mme Neiertz Rigout (Marcel) Vadepied (Guy)

MM . (Véronique) Rimbault (Jacques) Vauzelle (Michel)
Alfonsi (Nicolas) . Chevènement (Jean- Gourmelon (Joseph) Mme Nevoux Rocard (Michel) Vergés (Paul)
Anciant (Jean) Pierre) Goux (Christian) (Paulette) Rodet (Main) Vivien (Main)
Ansart (Gustave) Chomat (Paul) Gouze (Hubert) Notebart (Arthur) Roger-Machart Wacheux (Marcel)
Asensi (François) Chouat (Didier) Gremetz (Maxime) Nucci (Christian) (Jacques) Welzer (Gérard)
Auchedé (Rémy) Chupin

	

(Jean-Claude) Grimant (Jean) Oehler (Jean) Mme Roudy (Yvette) Worms (Jean-Pierre)
Auroux (Jean) Clert (André) Guyard (Jacques) Ortet (Pierre) Roux (Jacques) Zuccarelli (Émile)
Mme Avice (Edwige) Coflineau (Michel) Halte (Georges)
Ayrault (Jean-Marc) Colin (Georges) Hermier (Guy) Ont voté contreBade( (Jacques) Collomb (Gérard) Hernu (Charles)
Balligand Colonna (Jean-Hugues) Hervé (Edmond) MM.

(Jean-Pierre) Combrisson (Roger) Hervé (Michel) Abelin (Jean-Pierre) Bollengier-Stragier Colin (Daniel)
Bapt (Gérard) Crépeau (Michel) Hoarau (Elle) Adevah-Pceuf (Georges) Colombier (Georges)
Batailla (Régis) Mme Cresson (Edith) Mme Hoffmann (Maurice) Bompard (Jacques) Corrèze (Roger)
Bardin (Bernard) Darne (Louis) (Jacqueline) Allard (Jean) Bonhomme (Jean) Couanau (René)
Barrau (Main) Dehoux (Marcel) Huguet (Roland) Alphandéry (Edmond) Borotra (Franck) Couepel (Sébastien)
Barthe .(Jean-Jacques) Delebarre (Michel) Mme Jacq (Marie) André (René) Bourg-Broc (Bruno) Cousin (Bertrand)
Bartolone (Claude) Delehedde (André) Mme Jacquaint Ansquer (Vinant) Bousquet (Jean) Couve (Jean-Michel)
Bassinet (Philippe) Derosier (Bemard) (Muguette) Arrcckx (Maurice) Mme Boutin Couveinhes (René)
Beaufils (Jean) Deschamps

	

(Bernard) Jalton (Frédéric) Arrighi (Pascal) (Christine) Cotan (Jean-Yves)
Bèche (Guy) Deschaux-Beaume Janet) (Maurice) Auberger (Philippe) Bouvard (Loft) Cuq (Henri)
Bellon (André) (Freddy) Jarosz (Jean) Aubert (Emmanuel) Bouvet (Henri) Daillet (Jean-Marie)
Belorgey (Jean-Michel) Dessein

	

(Jean-Claude) Jospin (Lionel) Aubert (François d') Royan (Jacques) Dalbcs

	

(Jean-Claude)
Bérégovoy (Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre) Josselin (Charles) Audinot (Gautier) Branger (Jean-Guy) Debré (Bernard)
Bernard (Pierre) Dhaille (Paul) Journet (Main) Bachelet (Pierre) Brial (Benjamin) Debré (Jean-Louis)
Berson (Michel) Douyère (Raymond) Joxe (Pierre) Bachelot (François) Briane (Jean) Debré (Michel)
Besson (Louis) Drouin (René) Kucheida (Jean-Pierre) Baeckeroot

	

(Christian) Briant (Yvon) Dehaine (Arthur)
Billardon (André) Ducoloné (Guy) Labarrére (André) Barate (Claude) Brocard (Jean) Delalande
Bocquet (Main) Mme Dufoix Laborde (Jean) Barbier (Gilbert) Brochard (Albert) (Jean-Pierre)
Bonnemaison (Gilbert) (Georgina) Lacombe (Jean) Barnier (Michel) Bruné (Paulin) Delatre (Georges)
Bonnet (Main) Dumas (Roland) Laignel (André) Barre (Raymond) Bussereau (Dominique) Delattre (Francis)
Bonrepaux

	

(Augustin) Dumont (Jean-Louis) Lajoinie (André) Barrot (Jacques) Cabal (Christian) Delevoye (Jean-Paul)
Bordu (Gérard) Durieux (Jean-Pau!) Mme Lalumière Baudis (Pierre) Caro (Jean-Marie) Delfosse (Georges)
Borrel (Robert) Dumet (Job) (Catherine) Baumel (Jacques) Carré (Antoine) Delmar (Pierre)
Mme Bouchardeau Emmanuelli (Henri) Lambert (Jérôme) Bayard (Henri) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Demange (Jean-Marie)
(Muguette) tain (Claude) Lambert (Michel) Bayrou (François) Cavaillé (Jean-Charles) Demuynck

	

(Christian)
Boucheron (Jean- Fabius (Laurent) Lang (Jack) Beaujean (Henri) Cazalet (Robert) Deniau (Jean-François)

Michel) (Charente) Faugaret (Main) Laurain (Jean) Beaumont (René) César (Gérard) Deniau (Xavier)
Boucheron (Jean- Fiszbin (Henri) Laurissergues Bérain (Marc) Ceyrac (Pierre) Deprez (Charles)

Michel) Fiterman (Charles) (Christian) Bechter (Jean-Pierre) Chaboche (Dominique) Deprez (Léonce)
(Ille-et-Vilaine) Fleury (Jacques) Le Baill (Georges) Bégault (Jean) Chambrun (Charles de) De-maux (Stéphane)

Bourguignon (Pierre) Florian (Roland) Mme Lecuir (Marie- Béguet (René) Chammougon Desanlis (Jean)
Brune (Alain) Forgues (Pierre) France) Benoit (René) (Edouard) Descaves (Pierre)
Calmat (Main) Fourré (Jean-Pierre) Le

	

Déaut (Jean-Yves) Benouville

	

(Pierre de) Chantetat (Pierre) Devedjian (Patrick)
Cambolive (Jacques) Mme Frachon Ledran (André) Bernard (Michel) Charbonne) (Jean) Dhinnin (Claude)
Carrai (Roland) (Martine) Le Drian (Jean-Yves) Bernardet (Daniel) Charié (Jean-Paul) Diméglio (Willy)
Cartel« (Michcl) Franceschi (Joseph) Le Fait (Robert) Bernard-Reymond Charles (Serge) Domenech (Gabriel)
Cassaing (Jean-Claude) Fréche (Georges) Lefranc (Bemard) (Pierre) Charretier (Maurice) Dominati (Jacques)
Castor (Elle) Fuchs (Gérard) Le Garrec (Jean) Besson (Jean) Charroppin (Jean) Dousset (Maurice)
Cathala (Laurent) Garmendia (Pierre) Lejeune (André) Biche( (Jacques) Charron (Jacques) Drut (Guy)
Césaire (Aimé) Mme Gaspard Le Meur (Daniel) Bigeard (Marcel) Chasseguet (Gérard) Dubernard
Chanfrault (Guy) (Françoise) Lemoine (Georges) Birraux (Claude) Chastagnol (Main) (Jean-Michel)
Chapuis (Robert) Gayssot

	

(Jean-Claude) Lengagne (Guy) Blanc (Jacques) Chauvierre (Bruno) Dugoin (Xavier)
Chaiiat (Michel) Germon (Claude) Leonetti (Jean- Bleuler (Pierre) Chollet (Paul) Durand (Adrien)
Chauveau Giard (Jean) Jacques) Blot (Yvan) Chometon (Georges) Durieux (Bruno)

(Guy-Michel) Giovannelli (Jean) Le Pensec (Louis) Blum (Roland) Claisse (Pierre) Durr (André)
Chenard (Main) ' Mme Goeuriot Mme Leroux (Ginette) Mme Boisseau Clément (Pascal) Ehrmann (Charles)
Chevallier (Daniel) (Colette) Leroy (Roland) (Marie-Thérèse) Cointat (Michel) Falala (Jean)
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Fanion (André) Lamant

	

(Jean-Claude) Peretti Della Rocca
Furan (Jacques) Lamassoure (Main) (Jean-Pierre de)
Féron (Jacques) Lauga (Louis) Péricard (Michel)
Ferrari (Gratien) Lavédrine (Jacques) Peyrat (Jacques)
Fèvre (Charles) Lecanuet (Jean) Peyrefitte (Main)
Fillon (François) Legendre (Jacques) Peyron (Albert)
Foyer (Jean) Legras (Philippe) Mme Piat (Yann)
Frédéric-Dupont Le Jaouen (Guy) Pinte (Etienne)

(Edouard) Léonard (Gérard) Poniatowski
Freulet (Gérard) Léontieff

	

(Alexandre) (Ladislas)
Fréville (Yves) Le Pen (Jean-Mine) Porteu de La Moran-
Fritch (Edouard) Lepercq (Arnaud) diére (François)
Fuchs (Jean-Paul) Ligot (Maurice) Poujade (Robert)
Galley (Robert) Limouzy (Jacques) Préaumont (Jean de)
Gantier (Gilbert) Lipkowski (Jean de) Proriol (Jean)
Gastines (Henri de) Lorenzini (Claude) Raoult (Eric)
Gaudin

	

(Jean-Claude) Lory (Raymond) Raynal (Pierre)
Gaulle (Jean de) Loue (Henri) .erard (Michel)
Geng (Francis) Mamy (Albert) Reveau (Jean-Pierre)
Gengenwin

	

(Germain) Mancel (Jean-François) Revu (Charles)
Ghysel (Michel) Manin (Jean) Reymann (Marc)
Goasduff

	

(Jean-Louis) Marcellin

	

(Raymond) Richard (Lucien)
Godefroy (Pierre) Marcus (Claude- Rigaud (Jean)
Godfrain (Jacques) Gérard) Routa (Jean)
Gollnisch (Bruno) Marliére (Olivier) Robien (Gilles de)
Gonelle (Michel) Martinez (Jean-Claude) Rocca Serra
Gorse (Georges) Marty (Élie) (Jean-Paul de)
Gougy (Jean) Masson (Jean-Louis) Rolland (Hector)
Goulet (Daniel) Mathieu (Gilbert) Roui (André)
Griotteray (Nain) Mauger (Pierre) Rostoltm (Michel de)
Grussenmeyer Maujoûan du Gasset Roussel (Jean)

(François) (Joseph-Henri) Roux (J'ean-Pierre)Guéna (Yves) Mayoud (Alain) Royer (Jean)
Guichard (Olivier) Mazeaud (Pierre) Rufenacht (Antoine)Haby (René) Médecin (Jacques) Saint-Ellier (Francis)
Hannoun (Michel) Mégret (Bruno) Salles (Jean-Jack)Mme d'Harcourt Marin (Georges) Savy (Ber:::: )(Florence) Messmer (Pierre) SchenardiHardy (Francis) Mettre (Philippe) (Jean-Pierre)Hart (Joél)
Herlory (Guy)

Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François) Séguéla (Jean-Paul)

Hersant (Jacques) Millon (Charles) Seitlinger (Jean)

Hersant (Robert) Miossec (Charles) Sergent (Pierre)

Holeindre (Roger) Mme Missoffe Sirgue (Pierre)

Houssin (Pierre-Rémy) (Hélène) Soisson (Jean-Pierre)

Mme Hubert Montastruc (Pierre) Sourdille (Jacques)
(Elisabeth) Montesquiou Spider (Robert)

Hunault (Xavier) (Aymeri de) Stasi (Bernard)
Hyest (Jean-Jacques) Mme Moreau (Louise) Stirbois (Jean-Pierre)

Jacob (Lucien) Mouton (Jean) Taugourdeau (Martial)
Jacquat (Denis) Moyne-Breasand Tenaillon

	

(Paul-Louis)

Jacquemin (Michel) (Main) Terrot (Michel)
Jacquot (Alain) Narquin (Jean) Thien Ah Koon
lalkh (Jean-François) Nenou-Pwataho (André)
Jarrot (André) (Maurice) Tiberi (Jean)
Jean-Baptiste

	

(Henry) Nungesser (Roland) Toga (Maurice)
Jeandon (Maurice) Ornano (Michel d') Toubon (Jacques)
Jegou (Jean-Jacques) Oudot (Jacques) Tranchant (Georges)
Julia (Didier) Paccou (Charles) Trémège (Gérard)
Kaspereit (Gabriel) P.echt (Arthur) Ueberschlag (Jean)
Kerguéris (Aimé) Mme de Panafreu Valleix (Jean)
Kiffer (Jean) (Françoise) Vasseur (Philippe)
Kiifa (Joseph) Mme Papon (Christiane) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Koehl (Emile) Mme Papon (Monique) Vivien

	

(Robert-André)
Kuster (Gérard) Parent (Régis) Vuibert (Michel)
Labbé (Claude) Pascallon (Pierre) Vuillaume (Roland)
Lacarin (Jacques) Pelchat (Michel) Wagner (Georges-Paul)
Lachenaud (Jean- Perben (Dominique) Wagner (Robert)

Philippe) Perbet (Régis) Weisenhom (Pierre)
faneur (Jacques) Peidomo (Ronald) Wiltzer

	

(Pierre-André)

S'est abstenu volontairement

M. Jean Diebold.

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Jean-Marie Bockel, André Borel, Valéry Giscard d'Es-
taing, Pierre Pasquini, Michel Sapin et Jacques Siffre .

Mles au point au sujet du présent scrutin

MM . Maurice Adevah-Peeuf et Jacques Lavédrine, portés
comme ayant voté « contre », ainsi que MM . Jean-Marie
Bockel, André Borel, Michel Sapin et Jacques Siffre, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « pour ».

MM . Valéry Giscard d' Estaing et Pierre Pasquini, portés
comme. « n ' ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu 'ils
avaient voulu voter «contre ».

SCRUTIN (N o 129)
sur l'amendement n° 80 corrigé de Mme Colette Goeuriot, à l 'ar-

ticle 1 or du projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation
administrative de licenciement (exclusion du champ de l'ar-
ticle 1 or des branches d'activité et des zones où l'emploi est par-
ticulièrement menacé).

Nombre de votants	 575
Nombre des suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 251
Contre	 322

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 211.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R.P .R . (158) :
Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U.D .F . (131) :
Pour : I . - M. René Benoit.

Contre : 130.

Groupe Front national (R.N .) (34) :

Contre : 33.
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Pierre Stirbois.

Groupe communiste (36) :
Pour : 35.

Non-inscrits (8) :
Pour : 4. - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean Diebold.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pouf Beaufils (Jean) Boucheron (Jean-

(Maurice) Béche (Guy) Michel) (Charente)
Alfonsi (Nicolas) Bellon (André) Boucheron (Jean-
Anciant (Jean) Belorgey (Jean-Michel) Michel)
Ansart (Gustave) Benoit (René) (Ille-et-Vilaine)
Asensi (François) Bérégovoy (Pierre) Bourguignon (Pierre)
Auchedé(Rémy) Bernard (Pierre) Brune (Main)
Auroux (Jean) Berson (Michel) Calmat (Alain)
Mme Avice (Edwige) Besson (Louis) Cambolive (Jacques)
Ayrault (Jean-Marc) Billardon (André) Carrai (Roland)
Badet(Jacques) Bockel (Jean-Marie) Cartelet (Michel)
Balligand Bocquet (Main) Cassaing (Jean-Claude)

(Jean-Pierre) Bonnemaison (Gilbert) Castor (Elie)
Bapt (Gérard) Bonnet (Alain) Cathala (Laurent)
Barailla (Régis) Bonrepaux

	

(Augustin) Césaire (Aimé)
Bardin (Bernard) Bordu (Gérard) Chanfrault (Guy)
Barrau (Main) Borel (André) Chapuis (Robert)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Borrel (Robert) Charrat (Michel)
Bartolone (Claude) Mme Bouchardeau Chauveau
Bassinet (Philippe) (Huguette) (Guy-Michel)
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Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chutai (Paul) •
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffinau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combriuon (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Baume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Fatigue( (Main)
Fiszbin (Hem»
F-iterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Frécbe (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Gui (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haie (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu (Chartes)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoarau (Hie)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Mari (leu)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)

Mme Jacquaint
(Muguette)

' Jalton (Frédéric)
Janet() (Maurice)
Jarosx (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Chartes)
Journet (Main)
Jonc (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrére (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
(aligne( (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Lauriuergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jeun-Yves)
Ledran (André)
Le Dtitn (Jan-Yves)
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Londe (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéaa (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Marines (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Mengs (Joseph)
Merceea (Paul)
Mermu (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussaney (Ernest)
Nallet (Henri)
Natice (hua)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)

Ont vote contre

Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot' (Gautier)
Bachelot (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Barde (Claude)
Barbier (Gilbert)

Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Orvet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pence (Rodolphe)
Pendit (Jean)
Peyre( (Michel)
Peut (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Poretli (Vincent)
Porthault

(Jean-Claude)
Prat(Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Phi lippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Noel)
Raymond (Alex)
Reyssier (Jean) ,
Richard (Main)
Riga) (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Bondy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Ssntrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffle (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subies

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Thhudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Paul)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Welter (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuocarelli (Émile)

Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barot (Jacques)
Baudin (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)

Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégaull (Jean)
Baguet (René) ,
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Bimux (Claude)
Blanc (Jacquet)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Siragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Royan (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briard (Yvon).
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brune (Pantin)
Buuereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cassabel (Jean-Pierre)
Cisaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Chartes de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Chant (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)
Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Chaueguet (Gérard)
Chastagnol (Main)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claude (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Coran (Jean-Yves)
Cuq(Henri)
Millet (Jean-Marie)
Dal»» (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
lelaire (Georges)
Delattre (Francis)

Delevoye (Jean-Paul)
Detfoase (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynca (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Damnes (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabrie)
Domina() (Jacques)
Douuet (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Dun. (André)
Ehrmann (Charles)
Fatals (Jean)
Fanton (André)
Furan (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Filon (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Pacha (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Gens (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Girard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gour (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hr,R (Joel)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Henan( (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyent (Jean-Jacquet)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)

Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
LUffer (Jean)
Klih (Joseph)
Koehl (Enfile)
Kuater (Gérard)
Labbé (Claude)
L .acuin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lalleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamusoure (Main)
Laue (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenaini (Claude)
Lory (Raymond)
Louet(Henri)
Morny (Albert)
Mana) (Jean-François)
Maron (Jean)
Marcellin (Raymond)
Mains (Claude-

Gènrd)
Martine (Olivier)
Martins (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotlan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Matte (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miouec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Breuand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Puufieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pasatlon (Pierre)
Puquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régit)
Perdomo (Bonald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
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Peyron (Albért) Rocca Serra Stasi (Bernard)
Mme Piat (Yann) (Jean-Paul de) Taugourdeau (Martial)
Pinte (Etienne) Rolland (Hector) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Poniatowski Rosai (André) Terrot (Michel)

(Ladislas) Rostolan (Michel de) Titien Ah Koon
Porteu de La Moran- Roussel (Jean) (André)

diére (François) Roux (Jean-Pierre) Tiberi (Jean)

Poujade (Robert) Royer (lent) Togo (Maurice)

Préaumont (Jean de) Rufenacht (Antoine) Toubon (Jacques)

Proriol (Jean) Saint-Ellier (Francis) Tranchant (Georges)

Raoult (Eric) Salles (Jean-Jack) Trémége (Gérard)

Raynal (Pierre) Savy (Bernard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)

Renard (Michel) Schenardi Vasseur (Philippe)
Reveau (Jean-Pierre) (Jean-Pierre) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Revet (Charles) Séguéla (Jean-Paul) Vivien

	

(Robert-André)
Reymann (Marc) ' Seitlinger (Jean) Vuibert (Michel)
Richard (Lucien) Sergent (Pierre) Vuillaume (Roland)
Rigaud (Jean) Sirgue (Pierre) Wagner (Georges-Paul)
Roatta (Jean) Soisson (Jean-Pierre) Wagner (Robert)
Robien (Gilles de) Sourdille (Jacques) Weisenhom (Pierre)

Spider (Robert) Wiltzer

	

(Pierre-André)

Se sont abstenus volontairement

MM . Jean Diebold et Jean-Pierre Stirbois.

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . René Benoit, porté comme ayant voté « pour », ainsi que
M. Jean-Pierre Stirbois, porté comme « s'étant abstenu volon-
.irement », ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 130)

sur l'amendement n° 237 de M. Jean Auroux, à l'article ler du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (suppression du 2 e alinéa qui abroge les
dispositions du code du travail relatives à l'autorisation admi-
nistrative).

Nombre de votants	 573
Nombre des suffrages exprimés 	 571
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 250
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe-socialiste (212) :

Pour : 210.

Abstention volontaire : 1 . - M. Régis Barailla.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R .P.R . (158):

Pour : 1 . - M . Jacques Sourdille.

Contre : 152.

Non-votants : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Gérard Léonard et Régis Parent.

Groupe U.D .F. (131) :

Contre : 131 .

Groupe Front national (R.N .) (34) :

Contre : 34.

Groupe communiste (3i) :

Pour : 35.

Non-Inscrits (8) :

Pour : 4. - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-
bert et André Pinçon.

Contre : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean Diebold.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pouf Chénard (Alain) Gourmelon (Joaepb)

(Maurice) Chevallier (Daniel) Goux (Christian)
Alfonsi (Nicolas) Chevénement (Jean- Goure (Hubert)
Anciant (Jean) Pierre) Ormuz (Maxime)
Ansart (Gustave) Chomat (Paul) Grimont (Jean)
Asensi (François) Chouat (Didier) Guyard (Jacques)
Auchedé (Rémy) Chupin

	

(Jean-Claude) Hage (Georges)
Auroux (Jean) Clert (André) Hermier (Guy)
Mme Avice (Edwige) Coffineau (Michel) Hemu (Charles)
Ayrault (Jean-Marc) Colin (Georges) Hervé (Edmond)
Badet (Jacques) Collomb (Gérard) Hervé (Michel)
Balligand Colonna (Jean-Hugues) Hoarau (Hie)

(Jean-Pierre) Combrisson (Roger) Mme Hoffmann
Bapt (Gérard) Crépeau (Michel) (Jacqueline)
Bardin (Bernard) Mme Cresson (Edith) Huguet (Roland)
Barrau (Main) Darinot (Louis) Mme lacs' (Marie)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Dehoux (Marcel) Mme Jacquaint
Bartolone (Claude) Delebarre (Michel) (Muguette)
Bassinet (Philippe) Delehedde (André) laiton (Frédéric)
Beaufils (Jean) Derosier (Bernard) Janetti (Maurice)
Bêche (Guy) Deschamps

	

(Bernard) Jarosz (Jean)
Bellon (André) Deschaux-Beaume Jospin (Lionel)
Belorgey (Jean-Michel) (Freddy) Josselin (Charles)
Bérégovoy (Pierre) Dessein

	

(Jean-Claude) Journet (Alain)
Bernard (Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre) Joxe (Pierre)
Berson (Michel) Dhaille (Paul) Kucheida (Jean-Pierre)
Besson (Louis)

Douyère (Raymond) Labarrére (André)
Billardon (André) Drouin (René) Laborde (Jean)
Bockel (Jean-Marie)

Ducoloné (Guy) Lacombe (Jean)
Bocquet (Main) Mme Dufoix Laignel (André)
Bonnemaison (Gilbert)

(Georgina) Lajoinie (André)
Bonnet (Main)

Dumas (Roland) Mme Lalumière
Bonrepaux

	

(Augustin)
Dumont (Jean-Louis) (Catherine)
Durieux (Jean-Paul) LambertBorda (Gérard) Durupt (Job)

(Jérôme)
Borel (André) Lambert (Michel)
Borrel (Robert)

Emmanuelli (Henri) Lang (Jack)
Mme Bouchardeau

Évin (Claude) Laurain (Jean)
(Huguette)

Fabius (Laurent) Lauriuergues
Boucheron (Jean-

Faugaret (Main)
(Christian)

Michel) (Charente)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles) Lavédrine (Jacques)

Boucheron (Jean- Le Baill (Georges)
Michel)

Fleury (Jacques)
Florian (Roland) Mme Lecuir (Muie-

(Ille-et-Vilaine) Forgues (Pierre) France)
Bourguignon (Pierre) Fourré (Jean-Pierre) Le Déaut (Jean-Yves)
Brune (Main) Mme Frachon Ledran (André)
Calmat (Main) (Martine) Le Drian (Jean-Yves)
Cambolive (Jacques) Franceschi (Joseph) Le Foll (Robert)
Carraz (Roland) Fréche (Georges) Lefranc (Bernard)
Cartel« (Michel) Fuchs (Gérard) Le Garrec (Jean)
Cassaing (Jean-Claude) Garmendia (Pierre) Lejeune (André)
Castor (Elle) Mme Gaspard Le Meut (Daniel)
Cathala (Laurent) (Françoise) Lemoine (Georges)
Césaire (Aimé) Gayssot

	

(Jean-Claude) Lengagne (Guy)
Chanfrault (Guy) Germon (Claude) Leonetti (Jean-
Chapuis (Robert) Giard (Jean) Jacques)
Charrat (Michel) Giovannelli (Jean) Le Pensec (Louis)
Chauveau Mme Goeuriot Mme Leroux (Ginette)

(Guy-Michel) (Colette) Leroy (Roland)
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Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéu (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Manin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy, (Pierre)
Mellick (Jacques)
Mengs (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermoz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexaadau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mon

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutouuuny (Ernest)
Nallet (Henri)
Notiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)
Oehier (Jean)
Onet (Pierre)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Attaquer (Vincent) -
Arreckx (Mauna)
Anighi (Paical)
Auberger (PhiUepe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François) .
Baeckeroot (Christian)
Buste (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bullier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudin (Pierre)
Baume( (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujeu' (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bépult (Jean)
Bèpet (René)
Benoit (Râlé)
Benouvi le (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bicher (Jacques)
&perd

MairBinant (Ce)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Biot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Mutin

(Mana-Thérèse)

Mme Ouelin
(Jacqueline)

Petriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pace (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyrat (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pietro (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pest (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilèa (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Noel)
Raymond (Max)
Reyuier (Jean)
Richard (Main) , .
Riga) (Jean).
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)

Ont vot6 contra

Bollengier-Stragier
(Georges)

Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)'
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brune (Peulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cauabel (Jean-Pierre)
Cavainé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
C bao)(F

Chantelat (Pierre)
Charboonel (Jean)
Chiné (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)
Chamoppin (Jean)
Charuon (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Cbastagnol (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Cbometon (Georges)
Clause (lierre)
Clément (Pascal)

Saint-Pierre
(Dominique)

Sainte-Marie (Michel)
Sanremo (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sun (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Sourdine (Jacques)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Paul)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welter (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zucearelli (Émile)

Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couinai' (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Coran (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmas (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stibine)
Dessein (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Domened► (Gabriel)
Dominai (Jacques)
Douuet (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)

Ehrmann (Charles)
Filais (Jean)
Fanion (André)
Furan (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Fine (Charles)
Fiition (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Édouard)
Freulet (Girard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Golinisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (lem)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Alain)
Gruasenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Je»
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houuin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Élisabeth)
Hunault (Xavier) .
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
'sikh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kupereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)

Lacarin (Jacques)
Lacbenaud (Jean-

Philippe)
Dalleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamusoure (Main)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jsouen (Guy)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue' (Henri)
Mamy (Albert)
Manet (Jean-François)
Mann (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Manière (Olivier)
Mutinez (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoaan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Mesurer (Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Miche! (Jean-François)
Millon (Charles)
Miouec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Patch( (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Pubien (Dominique)

Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de La Moran-

diére (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Ratte (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Roui (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufmacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitiinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Spieler (Robert)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tibet (Jean)
Toges (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchet (Georges)
Trémie (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

Se sont abstenus volontairement

MM. Régis Barailla et Jean Diebold.

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Gérard Léonard et Régis Parent .
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Mines au point au sujet du présent scrutin

M. Régis Barailla, porté comme « s'étant abstenu volontaire-
ment », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

M. Jacques Sourdille, porté comme ayant voté « pour », ainsi
que MM. Gérard Léonard et Régis Parent, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 131)

sur l'amendement n° 238 de M. Jean Auroux. à l'article ler du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (suppression de la référence à l'article 4).

Nombre de votants	 571
Nombre des suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 246
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 207.
Non-votants : 5 . - MM. André Borel, Jean-Louis Dumont,

Bernard Lefranc, Jean-Pierre Michel, président de séance
et Jacques Siffre.

Groupe R .P .R . (158):
Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U.D .F. (131) :
Contre : 131.

Groupe Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-inscrits (9) :
Pour : 4 . - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 4. - MM. Michel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : I . - M . Jean Diebold.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)
Béche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)

Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bockel(Jean-Marie)
Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Bond (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carrai (Roland)
Carrelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)

Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charrat (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chevénement(Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)

Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Durieux (Jean-Paul)
Dumpt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Flèche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Nage (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Huarau (Elie)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Alain)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)

Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie .

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll(Robert)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Merlan (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrar d (Gilbert)
Montdargcnt (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Gilet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pen (Albert)

Ont voté contre

Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter(Jean-Pierre)
Bégault (Jean)

Pénicaut
(Jean-Pierce)

Pesa (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyre( (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Noél)
Raymond (Alex)
Reyssier (Jean)
Richard (Main)
Riga! (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Paul)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Weber (Gérard)
Wors (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot(Yean)
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Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briard (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Bruité (Peuhl»
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cauabel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chunbnm (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Charif (Jan-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)
Charroppin (Jean)
Charron (Jacques)
Chameguet (Gérard)
Chastagool (Alain)
Chaussent (Bruno)
Chollet (Put»
Chometon (Georges)
Clause (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel(Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq(Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Durango (Jean-Marié)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jan-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Demain (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descava (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)

Dousset (Maurice)
Dubernard

(Jean-Michel)
Drut (Guy)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bnmo)
Dure (André)
Ehrmann (Charles)
Fauta (Jean)
Fanion (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edoucrd)
Freutet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Cutines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard .(Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hait (Joèl)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Kiifa (Joseph)
Kochl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lalleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamauoure (Alain)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)

Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (sein-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenüni(Claude)
Lory (Raymond)
Loue' (Henri)
Mamy (Albert)
Mince! (Jean-François)
Mann (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Mutinez (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotlan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre) .
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton ' en)
Moyno essand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini(Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Pénard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poneu de La Moran-

diére (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revenu (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)

Rigaud (Jean) Schenardi Tiberi (Jean)
Routa (Jean) (Jean-Pierre) Top (Maurice)
Robien (Gilles de) Séguéta (Jean-Paul) Toubon (Jacques)
Rocca Serra Seitlinger (Jean) Tranchant (Georges)

(Jan-Paul de) Sergent (Pierre) Trérpége (Gérard)
Rolland (Hector) Sirgue (Pierre) Uebenchlag (Jean)

Rossi (André) Soisson (Jean-Pierre) Valleix (Jean)

Rostolan (Michel de) Sourdille (Jacques) Vuuur (Philippe)

Roussel (Jean)
Spider (Robert)
Stasi (Bernard)

Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Vivien

	

(Robert-André)
Roux (Jean-Pierre) Stirbois (Jean-Pierre) Vuibert (Michel)
Royer (Jean) Taugourdeau (Martial) Vuillaume (Roland)
Rufenacht (Antoine) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Wagn:r (Georges-Paul)
Saint-Ellier (Francis) Terrot (Michel) Wagner (Robert)
Salles (Jean-Jack) Titien Ah Koon Weisenhom (Pierre)
Savy (Bernard) (André) Wiltzer

	

(Pierre-André)

S'est abstenu volontairement

M . Jean Diebold.

N ' ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. André Borel, Jean-Louis Dumont, Bernard Lefranc et
Jacques Siffre.

Mises su point au sujet du prisant scrutin

MM . André Borel, Jean-Louis Dumont, Bernard Lefranc et
Jacques Siffre, portés comme « n'ayant pas pris part au vote »,
ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

SCRUTIN (No 132)

sur l'amendement n o 239 de M. Jean Auroux, à l'article l er du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (suppression de la référence au 1 er jan-
vier 1987).

Nombre de votants	 371
Nombre des suffrages exprimés 	 370
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 250
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :

Pour : 211.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R .P.R. (168) :

Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l ' Assemblée nationale.

Groupe U.D.F . (131) :

Contre : 127.

Non-votants : 4 . - MM. LoTc Bouvard, Jean-Marie Daillet,
Philippe Mestre et Jean-Pierre Soisson.

Groupe Front national (R .N.) (34) :

Contre : 34.

Groupe communiste (35) :

Pour : 35.
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Non-Inscrits (e) : Mme Neveux Queyranne (Jean-Jack) Mme Sicard (Odile)
(Paulette) Quilà (Paul) Sifîre (Jacques)

Pour : 4 . - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam- Notebart (Arthur) Quilliot (Roger) Souches (René)
bert et André Pinçon. Nucci (Christian) Ravaaurd (Noél) Mme Soum (Renée)

Contre : 4 . - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Oehler (Jeu) Raymond (Mex) Mme Stiévenard
Royer et André Thien Ah Koon. Ortet (Pierre)

	

- Reyuier (Jean) (Gisèle)

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean Diebold . Mme ()salin Richard (Alain) Stim (Olivier)
(Jacqueline) Riga) (Jean) Strauu-Kahn

Patriat (François) Rigout (Marcel) (Dominique)
Ont vote pour Pen (Albert) Rimbault (Jacques) Mme Sublet

Péniaut

	

' Rocard (Michel) (Made-Josèphe)
MM . Sueur

Adevah-Preuf Collomb (Gérard) lama (Jean) (Jean-Pierre) Rodet (Main) (Jan-Pietro)

(Maurice) Colonna (Jean-Hugues) Jospin (Lionel) Pesa (Rodolphe) Roser-Machet Tavernier (Yves)

Alfonsi (Nicolas) Combriuon (Roger) Josselin (Charles) Peuziat (Jean) (Jacques) Théaudin (Clément)

Anciens (Jean) Crépeau (Michel) Journet (Main) Peyret (Michel) Mme Roudy (Yvette) Mme Toutain

Ansart (Gustave) Mme Cresson (Edith) Joxe (Pierre) Pezet (Michel) Roux (Jaoquc) (Ghislaine)

Asensi (François) Darinot (Louis) Kucheida (Jean-Pierre) Pierret (Christian) Saint-pierre Mme Trautmann

Auchedé (Rémy) Dehoux (Marcel) Labarrére (André) Pinçon (André) (Dominique) (Catherine)

Auroux (Jean) Delebarre (Michel) Laborde (Jean) Piste (Chartes)
Poperen (Jean)

Sainte-Marie

	

(Michel)
Sanmarco (Philippe)

Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)

Mme Avice (Edwige) Delehedde (André) Lacombe (Jean) Porelli (Vincent) Sentrot (Jacques) Vergés (Paul)
Ayrault (Jean-Marc) Derosier (Bernard) Laignel (André) .Porthault Sapin (Michel) Vivien (Main)
Badet (Jacques) Deschamps

	

(Bernard) Lajoinie (André) (Jean-Claude) Sarre (Georges) Wacheux (Marcel)
Balligand Deschaux-Beaume Mme Lalumière Pet (Henri) Schreiner (Bernard) Welter (Gérard)

(Jean-Pierre) (Freddy) (Catherine) Proveux (Jean) Schwartzenberg Worms (Jean-Pierre)
Bapt (Gérard) Dessein

	

(Jean-Claude) Lambert (Jérôme) Puaud (Philippe) (Roger-Gérard) Zuccarelli (Émile)
Bataille (Régis) Destrade

	

(Jean-Pierre) Lambert (Michel)
Bernin (Bernard) Dhaille (Paul) Lang (Jack)
Sarrau (Main) Douyère (Raymond) Lamie (Jean) Ont vote etuatrs

Barthe

	

(Jean-Jacques) Drouin (René) Laurissergues MM.
Bartolone (Claude) Ducoloné (Guy) (Christian) Abelin (Jean-Pierce) Bourg-Broc (Bruno) Cuq (Henri)
Bassinet (Philippe) Mme Dufoix Lavédrine (Jacques) Allard (Jean) Bousquet (Jean) Dalbos (Jean-Claude)
Beaufils (Jean) (Georgina) Le Baill (Georges) Alphandéry (Edmond) Mme Boulin Debré (Bernard)
Béche (Guy) Dumas (Roland) Mme Lecuir (Marie- André (René) (Christine) Debré (Jean-Louis)
Bellon (André) Dumont (Jean-Louis) France) Maquer (Vincent) Bouvet (Henri) Debré (Michel)
Belorgey (Jean-Michel) Durieux (Jean-Paul) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Arreckx (Maurice) Boyon (Jacques) Dehaine (Arthur)
Bérégovoy (Pierre) Durupt (Job) Lednn (André) Arrighi (Pasal) Branger (Jean-Guy) Delalande
Bernard (Pierre) Emmanuelli (Henri) Le Drian (Jean-Yves) Auberger (Philippe) Brial (Benjamin) (Jean-Pierre)
Berson (Michel) Évin (Claude) Le Fo» (Robert) Aubert (Emmanuel) Briane (Jean) Delatre (Georges)
Besson (Louis) Fabius (Laurent) Lefranc (Bernard) Aubert (François d') Briant (Yvon) Delattre (Francis)
Billardon (André) Faugaret (Main) Le Garrec (Jean) Audinot (Gautier) Brocard (Jean) Delevoye (Jean-Paul)
Bockel (Jean-Marie) Fiszbin (Henri) Lejeune (André) Bachelet (Pierre) Brochard (Albert) Delfosse (Georges)
Bocquet (Alain) Fiterman (Charles) Le Meur (Daniel) Bachelot (François) Bruné (Paulin) Delmar (Pierre)
Bonnemaison (Gilbert) Fleury (Jacques) Lemoine (Georges) Baeckeroot

	

(Christian) Bussereau (Dominique) Demange (Jean-Marie)
Bonnet (Main) Florian (Roland) Lengagne (Guy) Banne (Claude) Cabal (Christian) Demuynck

	

(Christian)
Bonrepaux

	

(Augustin) Forgues (Pierre) Leonetti (Jean- Barbier (Gilbert) Caro (Jean-Marie) Deniau (Jean-François)
Bordu (Gérard) Fourré (Jean-Pierre) Jacques) Bustier (Michel) Carré (Antoine) Deniau (Xavier)
Borel (André) Mme Frachon Le Pensec (Louis) Barre (Raymond) Cauabel

	

(Jean-Pierre) Deprez (Charles)
Borrel (Robert) (Martine) Mme Leroux (Genette) Barrot (Jacques) Cavaillé (Jean-Charles) Deprez (Léonce)
Mme Bouchardeau Franceschi (Joseph)

Leroy (Roland) Baudis (Pierre) Cazalet (Robert) Dermaux (Stéphane)
(Huguette) Fréche (Georges) Loncle (François) Baume) (Jacques) César (Gérard) Desanlia (Jean)

Boucheron (Jean- Fuchs (Gérard) Louis-Joseph-Dogué Bayard (Henri) Ceyrac (Pierre) Daaves (Pierre)
Michel) (Charente) Garmendia (Pierre)

(Maurice) Bayrou (François) Cluboche (Dominique) Devedjian (Patrick)
Boucheron (Jean-

Michel)
Mme Gaspard

(Françoise) Mahéas (Jacques) Beaujean (Henri) Chambrun (Charles de)
Dhionin (Claude)
Diméglio (Willy)

(I11e-et-Vilaine) Gayssot

	

(Jean-Claude) Malandain (Guy) Beaumont (René) Chamrrougon Ddmenech (Gabriel)
Bourguignon (Pierre) Germon (Claude) Malvy (Martin) Sécant (Marc) (Edouard) Dominai (Jacques)
Brune (Alain) Giard (Jean) Marchais (Georges) Bechter (Jean-Pierre) Chantelat (Pierre) Douaaet (Maurice)
Calmat (Main) Giovannelli (Jean) Marchand (Philippe) Bégault (Jean) Charbonne) (Jean) Drut (Guy)
Cambolive (Jacques) Mme Goeuriot Magnes (Michel) Béguet (René) Charié (Jean-Paul) Dubernard
Carrez (Roland) (Colette) Mas (Roger) Benoit (René) Charles (Serge) (Jean-Michel)
Cartelet (Michel) Gourmelon (Joseph) Mauroy (Pierre) Benouville (Pierre de) Charretier (Maurice) Dugoin (Xavier)
Cassaing (Jean-Claude) Goux (Christian) Mellick (Jacques) Bernard (Michel) Charroppin (Jean) Durand (Adrien)
Castor (Elie) Gouze (Hubert) Menga (Joseph) Bernardet (Daniel) Charton (Jacques) Durieux (Bruno)
Cathala (Laurent) Gremetz (Maxime) Mercieca (Paul) Bernard-Reymond Chaaseguet (Gérard) Durr (André)
Césaire (Aimé) Griment (Jean) Mermu (Louis) (pierre) Chutagnol (Main) Ehrmann (Charles)
Chanfrault (Guy) Guyard (Jacques) Métais (Pierre) Besson (Jean) Chauvierre (Bruno) Filais (Jean)
Chapuis (Robert) Hage (Georges) Metzinger (Charles) Bichet (Jacques) Chollet (Paul) Fenton (André)
Charzat (Michel) Hermier (Guy) Mexandeau (Louis) Bigeard (Marcel) Chometon (Georges) Furan (Jacques)
Chauveau Hemu (Charles) Michel (Claude) Birraux (Claude) Claiue (Pierre) Féron (Jacques)

(Guy-Michel) Hervé (Edmond) Michel (Henri) Blanc (Jacques) Clément (Pascal) Ferrari (Gratien)
Chénard (Main) Hervé (Michel) Mitterrand (Gilbert) Bleuler (Pierre) Cointat (Michel) Fèvre (Charles)

Chevallier (Daniel) Hoarau (Elie) Montdargent

	

(Robert) Blot (Yvan) Colin (Daniel) Fillon (François)

Chevénement (Jean- Mme Hoffmann Mme Mon Blum (Roland) Colombier (Georges) Foyer (Jean)

Pierre) (Jacqueline) (Christiane) Mme Boisseau Corrèze (Roger) Frédéric-Dupont

Chomat (Paul) Huguet (Roland) Moulinet (Louis) (Marie-Thérèse) Couanau (René) (Edouud)

Chouat (Didier) Mme Lacq (Marie) Moutoussamy (Ernest) Bollengier-Stragier Couepel (Sébastien) Freulet (Gérard)

Chupin

	

(Jean-Claude) Mme Jacquaint Nallet (Henri) (Georges) Cousin (Bertrand) Fréville (Yves)

Clert (André) (Muguette) Matiez (Jean) Bompard (Jacques) Couve (Jan-Michel) Frltch (Edouud)

Coffineau (Michel) Jalton (Frédéric) Mme Neiertz Bonhomme (Jean) Couveinhes (René) Fuchs (Jean-Paul)

Colin (Georges) Janetti (Maurice) (Véronique) Borotra (Franck) Cotan (Jean-Yves) Gslley (Robert)
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SCRUTIN (N o 133)
sur l'amendement n e 240 de M. Jean Auroux, à l'article lo' du

projet de loi relatif à la suppression de la procédure administra-
tive de licenciement (maintien des dispositions relatives au délai
prévu entre la consultation des représentants du personnel et la
demande d'autorisation administrative de licenciement).

Nombre de votants	 571
Nombre des suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 249
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 209.
Contre : 1 . - M. Nicolas Alfonsi.
Non-votants : 2 . - MM. Jean-Louis Dumont et Jean-Pierre

Michel, président de séance.

Groupa R.P.R . (158) :
Contre : 153.
Non-votants : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, André Jarrot et Charles Paccou.

Groupe U.D.F . (131) :
Contre : 130.
Non-votant : 1 . - M. Pierre Chantelct.

Groupa Front national (R .N .) (34) :
Pour : 1 . — M. Pierre Ceyrac.
Contre : 33.

Groupa communiste (35) :

Pour : 35.

Non-Inscrits (S) :
Pour : 4 . - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Tnien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean Diebold.

Ort voté pour

Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (lem-Claude)
Gaulle (Jean de)
Gens (Francis)

Gh~ysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollaiseh (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Cruuenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (hiel)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Enrobe)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kupereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philip pe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Laup (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
D e Jaoucn (Guy)

Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Mule)
Lepercq (Moud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Louct(Henri)
Mamy (Albers)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlitre (Olivier)
Martinez (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoilan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miouec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Iriontutruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Breuand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papou (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascalien (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Ferben (Dominique)
Perbtt (Régie)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)

Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Pitt (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladirlu)
Porteu de La Moran-

diète (François)
Poujade (Robert)
Prétumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revenu (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Roui (André)
Rostolan (Michel de)
Rouuel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacbt (Antoine)
Saint-Ellier (Francia)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi ,

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitiinger(Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spieler (Robot)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenrillon (Paul-Louis)
Terre' (Michel)
Thien Ah Kaon

(André)
Tiberi (han)
Top (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Uebenchlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-Andri)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltur (Pierre-André)

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Anciens (Jean)
Aman (Gustave)
Amui (François)
Auched :(Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bali (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Main)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baufils (Jean)
Sèche (Guy)
Belloy, (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berton (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main)
Bonnemaison (Gilbert)

Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borde (Gérard)
Borel (André)
Botrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilrine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carras (Roland)
Cartelet (Michel)
Caasaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Caillais (Laurent)
Césaire (Aimé)
Ceyrac (Pierre)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Chant (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)

Chcvènement (Jean-
Pierre)

Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jan-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
C.épau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Durieux (Jean-Paul)

S'est abstenu volontairement

M . Jean Diebold.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre pan :

MM. Lote Bouvard, Jean-Marie Daillet, Philippe Mestre et
Jean-Pierre Soisson.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Lote Bouvard, Jean-Marie Daillet, Philippe Mestre et
Jean-Pierre Soisson, portés comme a n 'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre N.
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Durupt (Job) Lavédrine (Jacques) Pezet (Michel) Boyon (Jacques) Foyer (Jean) Marcus (Claude-
Emmanuelli (Henri) Le Balll (Georges) Pierret (Christian) Branger (Jean-Guy) Frédéric-Dupont Gérard)

Évin (Claude) Mme Lecuir (Marie- Pinçon (André) Brial (Benjamin) (Edouard) Madière (Olivier)
Fabius (Laurent) France) Pistre (Charles) Briane (Jean) Freulet (Gérard) Martinet (Jean-Claude)

Faugiret (Nain) Le Déaut (Jan-Yves) Poperen (Jean) Briant (Yvon) Fréville (Yves) Marty (Élie)
Fisxbin (Henri) Ledran (André) Porelli (Vincent) Brocard (Jean) Fritch (Edouard) Masson (Jean-Louis)
Fiterman (Charles) Le Drian (Jan-Yves) Portheault Brochard (Albert) Fuchs (Jean-Paul) Mathieu (Gilbert)
Fleury (Jacques) Le Foll (Robert) (Jean-Claude) Bruné (Paulin) Galley (Robert) Mauger (Pierre)
Florian (Roland) Lefranc (Bernard) Prit (Henri) Bussereau (Dominique) Gantier (Gilbert) Maujottan du Gasset
Forgues (Pierre) Le Garrec (Jean) Proveux (Jean) Cabal (Christian) Gastines (Henri de) (Joseph-Henri)
Fourré (Jean-Pierre) Lejeune (André) Puaud (Philippe) Caro (Jean-Marie) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mayoud (Alain)
Mme Frachon Le Meur (Daniel) Queyranne (Jean-Jack) Carré (Antoine) Gaulle (Jean de) Mazeaud (Pierre)

(Mutine) Lemoine (Georges) Quilés (Paul) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Geng (Francis) Médecin (Jacques)
Franceschi (Joseph) Lengagne (Guy) Quilliot (Roger) Civilité (Jean-Charles) Gengenwin

	

(Germain) Mégret (Bruno)
Fréche (Georges) Leonetti (Jan- Ravauard (Noil) Cazalet (Robert) Ghysel (Michel) Mesmin (Georges)
Fuchs (Gérard) Jacques) Raymond (Alex) César (Gérard) Giscard d'Estaing Mesmer (Pierre)
Garmendia (Pierre) Le Pensec (Louis) Reyuier (Jean) Chaboche (Dominique) (Valéry) Matra (Philippe)
Mme Gaspard Mme Leroux (tinette) Richard (Main) Chambrun (Charles de) Goasduff (Jean-Louis) Micaux (Pierre)

(Françoise) Leroy (Roland) Rigal (Jean) Chammougon Godefroy (Pierre) Michel (Jean-François)
Gayssot (han-Claude) Loncle (François) Rigout (Marcel) (Edouard) Godfrain (Jacques) Millon (Charles)
Germon (Claude) Louis-Joseph-Dogué Rimbault (Jacques) Charbonnel (Jean) Gollnisch (Bruno) Miosec (Charles)
Giard (Jean) (Manda) Rocard (Michel) Chuié (Jean-Paul) Gonelle (Michel) Mme Missoffe
Giovannelli (Jean) Mahéu (Jacques) Rodet (Alain) Charles (Serge) Gore (Georges) (Hélène)
Mme Goeuriot Malandain (Guy) Roger-Machart Charretier (Maurice) Gougy (Jean) Montastruc (Pierre)

(Colette) Malvy (Mutin) (Jacques) Charroppin (Jean) Goulet (Daniel) Montesquiou
Gourmelon (Joseph) Marchais (Georges) Mme Roudy (Yvette) Chartron (Jacques) Grioneray (Main) (Aymeri de)
Goux (Christian) Marchand (Philippe) Roux (Jacques) Chasseguet (Gérard) Gruuenmeyer Mme Moreau (Louise)
Goum (Hubert) Marines (Michel) Saint-Pierre' Chratagnol (Main) (François) Mouton (Jean)
Gremetz (Maxime) Mas (Roger) (Dominique) Chauvierre (Bruno) Guéna (Yves) Moyne-Bresund
Grimons (Jean) Mauroy (Pierre) Sainte-Marie

	

(Michel) Chollet (Paul) Guichard (Olivier) (Main)
Guyard (Jacques) Mellick (Jacques) Sanmuco (Philippe) Chometon (Georges) Haby (René) Narquin (Jean)
Hale (Georges) Mengs (Joseph) Santrot (Jacques) Clause (Pierre) Hannoun (Michel) Nenou-Pwataho
Hermier (Guy) Merciers (Paul) Sapin (Michel) Clément (Pascal) Mme d'Harcourt (Maurice)
Hemu (Charles) Mermoz (Louis) Sarre (Georges) Cointat (Michel) (Florence) Nungesser (Roland)
Hervé (Edmond) Mêlais (Pierre) Schreiner (Bernard) Colin (Daniel) Hardy (Francis) Ornano (Michel d')
Hervé (Michel) Metzinger (Charles) Schwartzenberg Colombier (Georges) Hart (Joel) Oudot (Jacques)
Hoarau (Elle) Mexandeau (Louis) (Roger-Gérard) Corrèze (Roger) Herlory (Guy) Paecht (Arthur)
Mme Hoffmann Michel (Claude) Mme Sicard (Odile) Couanau (René) Hersant (Jacques) Mme de Panafreu

(Jacqueline) Michel (Henri) Couepel(Sébastien) (Françoise)
Huguet (Roland) Mitterrand (Gilbert) Siffre (Jacques)

Cousin (Bertrand)
Hersant (Robert) Mme Papou (Christiane)

Mme Jacq (Marie) Montdargent

	

(Robert) Souchon (René)
Couve (Jean-Michel)

Holeindre (Roger) Mme Papon (Monique)
Mme Jacquaint Mme Mora Mme Soum (Renée) Houssin (Pierre-Rémy) Parent

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Alain)

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutousumy (Ernest)
Nallet (Henri)
Nattez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)

Mme Stiévenard
(Gisèle)

Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie(

(Marie-Josèphe)

Couveinhes (René)
Coran (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos

	

(Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)

Mme Hubert
(Elisabeth)

Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)

(Régis)
Pucalion (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

luxe (Pierre) Mme Nevoux Sueur (Jean-Pierre) Debré (Michel) Jacquot (Main) de)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)

(Paulette)
Notebut (Arthur)

Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)

Dehaine (Arthur)
Delalande Jalkh (Jan-François)

Jean-Baptiste

	

(Henry)

(Jean-Pierre
Périard (Michel)

Laborde (Jean) Nucci (Christian) Mme Toutain (Jean-Pierre)
Delatre (Georges) Jeandon (Maurice)

Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)

Lacombe (Jean) Oehler (Jean) (Ghislaine)
Mme Trautmann Delattre (Francis) Jegou (Jan-Jacques) Peyron (Albert)

Laignel (André) Octet (Pierre) Delevoye (Jean-Paul) Julia (Didier) Mme Piat (Yann)
Lajoinie (André) Mme Oselin (Catherine)

Delfosse (Georges) Kaspereit (Gabriel) Pinte (Étienne)
Mme Lalumière (Jacqueline) Vadepied (Guy) Delmar (Pierre) Kerguéris (Aimé) Poniatowski

(Catherine) Patriat (François) Vauzelle (Michel) Kiffer (Jean)
Lambert (Jérôme) Pen (Albert) Vergés (Paul) Demange (Jean-Marie)

Demuynck

	

(Christian) Klifa (Joseph)
(Ladislas)

Pollen de La Morin-
Lambert (Michel) Pénicaut Vivien (Main) Koehl (Emile) diète (François)
Lang (Jack) (Jean-Pierre) Wacheux (Marcel) Deniau (Jean-François)

Deniau (Xavier) Kuster (Gérard) Poujade (Robert)
Laurain (Jean) Pesa (Rodolphe) Welur (Gérard) Labbé (Claude) Préaumont

	

de)
Laurissergues Peuziat (Jean) Worms (Jean-Pierre) Deprez (Charles)

Deprez (Léonce) taurin (Jacques)
(Jean

Proriol (Jean)
(Christian) Peyre( (Michel) Zucarelli (Émile) Dermaux (Stéphane) Lachenaud (Jean- Raoult (Eric)

Desanlis (Jean) Philippe) Raynal (Pierre)
Ont voté contre Descaves (Pierre) Lafleur (Jacques) Renard (Michel)

Devedjian (Patrick) Lamant

	

(Jean-Claude) Revau (Jean-Pierre)
MM. Lamassoure (Main) Revel

Abelin (Jean-Pierre) Barrot (Jacques) Bigeard (Marcel) Dhinnin (Claude) (Charles)

Alfonsi Baudis (Pierre) Birraux (Claude) Diméglio (Willy) Lauga (Louis) Reymann (Marc)
(Nicolas)

Allard Baumel (Jacques) Blanc (Jacques) Domenech (Gabriel) Lecanuet (Jean) Richard (Lucien)
(Jean)

Alphandéry (Edmond) Bayard (Henri) Bleuler (Pierre) Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)

Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)

Rigaud (Jean)
Roua (Jean)

André (René) Bayrou (François) Biot (Yvan) Dubernard Le Jaouen (Guy) Robien (Gilles de)
Ansquer (Vincent) Beaujeu (Henri) Blum (Roland) (Jean-Michel) Léonard (Gérard) Rocca Serra
Affecte (Maurice) Beaumont (René) Mme Boisseau Drut (Guy) Lèontieff

	

(Alexandre) (Jean-Paul de)
Arrighi (Pascal) Béarn (Marc) (Marie-Thérèse) Dugoin (Xavier) Le Pen (Jean-Marie) Rolland (Hector)
Auberger (Philippe) Bechter (Jean-Pierre) Bollengier-Stragier Durand (Adrien) Lepercq (Arnaud) Roui (André)
Aubert (Emmanuel) Bégault (Jean) (Georges) Durieux (Bruno) Ligot (Maurice) Rostolan (Michel de)
Aubert (François d') Béguet (René) Bompard (Jacques) Durr (André) Limouzy (Jacques) Roussel (Jean)
Audinot (Gautier) Benoit (René) Bonhomme (Jean) Ehnnann (Charles) Lipkowski (Jean de) Roux (Jean-Pierre)
Bachelet (Pierre) Benouville

	

(Pierre

	

de) Borotra (Franck) Falala (Jean) Lorenzini(Claude) Royer (Jean)
Bachelot (François) Bernard (Michel) Bourg-Broc (Bruno) Fanton (André) Lory (Raymond) Rufenacht (Antoine)
Baeckeroot (Christian) Bernardet (Daniel) Bousquet (Jean) Furan (Jacques) Louet (Henri) Saint-Ellier (Francs)
Buste (Claude) Bemud-Reymond Mme Boulin Féron (Jacques) Mamy (Albert) Salles (Jean-Jack)
Barbier (Gilbert) (Pierre) (Christine) Ferrari (Gratien) Mancel (Jean-François) Savy (Bernard)
Barnier (Michel) Besson (Jean) Bouvard (Loic) Fèvre (Charles) Maron (Jean) Schenardi
Barre (Raymond) Bichez (Jacques) , Bouvet (Henri) Fillon (François) Marcellin

	

(Raymond) (Jean-Pierre)
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SéguéIa (Jean-Paul) Tenaillon (Paul-Louis) Valleix (Jean)
Seitiinger (Jean) Terrot (Michel) Valseur (Philippe)
Sergent (Pierre) Titien Ah Koon Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Sirgue (Pierre) (André) Vivien

	

(Robert-André)
Soiuon (Jean-Pierre) Tiberi (Jan) Vuibert (Michel)
Sourds la (Jacques) Top (Meurice) Vuillaume (Roland)
Spieler (Robert) Toubon (Jacques) Wagner (Georges-Paul)
Stasi (Bernard) Tranchant (Georges) Wagner (Robert)
Stirbois (Jean-Pierre) Trémége (Gérard) Weisenhom (Pian)
Taugourdeau (Martial) Uebenchlag (Jean) Wiltur

	

(Pierre-André)

N 'ont pas pris part au vota

D'une part :
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. Pierre Chantelat, Jean-Louis Dumont, André Jarrot et
Charles Paccou.

Mises eu point au sujet du présent scrutin

M . Jean-Louis Dumont, porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

MM. Pierre Ceyrac, Pierre Chantelat, André Jarrot et
Charles Paccou, portés comme « n'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 134)
sur l'amendement n o 241 de M. Jean Auroux, d l'article Pr du

projet de loi relatif à la suppression de J'autorisation adminis-
trative de licenciement (maintien des dispositions relatives à
l'obligation d'autorisation administrative en cas de licenciement
économique).

Nombre de votants	 575
Nombre des suffrages exprimés 	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 250
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 211.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Croups R .P .R . (IN) :

Contre : 155.

Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale.

Groupe U.D.F. (131) :

Contre : 131.

Groupa Front national (R .N .) (34) :

Contre : 34.

Croupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (i) :

Pour : 4 . - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Laue-
bert et André Pinçon.

Contre : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean Diebold.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pceuf Asensi (François) Bidet (Jacques)

(Maurice) Auchedé (Rémy) Balligand
Alfonsi (Nicolas) Auroux (Jean) (Jean-Pierre)
Ancrant (Jean) Mme Avice (Edwige) Rapt (Gérard)
Anurt (Gustave) Ayrault (Jean-Marc) Ouaille (Régie)

Bardin (Bernard) Forguea (Pierre) Mercieca (Paul)
Burin (Main) Fourré (Jean-Pierre) Mermu (Louis)
Bulbe (Jean-Jacques) Mme Frachon Mitais (Pierre)
Bartolone (Claude) (Mutine) Metzinger (Charia)
Bassinet (Philippe) Franceschi (Joseph) Mexandeau (Louis)
Beaulib (Jean) Fréche (Georges) Michel (Claude)
Biche (Guy) Fuchs (Girard) Michel (Henri)
Hellen (André) Garmendia (Pierre) Mitterrand (Gilbert)
Belorgey (Jan-Michel) Mme Gaspard Montdargent

	

(Robert)
Bérégovoy (Pierre) (Françoise) Mme Mora
Bernard (Pierre) Gayssot (Jan-Claude) (Christiane)
Berson (Michel) Genton (Claude) Moulinet (Louis)
Besson (Louis) Giud (Jean) Moutcussamy (Ernest)
Billardon (André) Giovanneiti (Jean) Nallet (Henri)
Bockel (Jean-Marie) Mme Goeuriot Nadu (Jean)
Bocquet (Main) (Colette) Mme Neiertz
Bonnemaison (Gilbert) Gourmelon (Joseph) (Véronique)
Bonnet (Main) Goux (Christian) Mme Neveux
Bomepaux

	

(Augustin) Gouze (Hubert) (Paulette)
Bordu (Gérard) Gremetz (Mutme) Notebart (Arthur)
Borel (André) 3rimont (Jean) Nucci (Christian)
Dormi (Robert) Guyard (Jacques) Oehler (Jean)
Mme Bouchardeau Hage (Georges) Ortet (Pierre)

(Huguette) Hennies (Guy) Mme Oiselle
Boucheron (Jean- Hemu (Charles) (Jacqueline)

Michel) (Charente) Hervé (Edmond) Palliai (François)
Boucheron (Jean- Hervé (Michel) Lon (Albert)

Michel Peine (Elle) Péniaut
(Ille-et-V'daine) Mme Hoffmann (Jean-Plene)

Bourguignon (Pierre) (Jacqueline) Pace (Rodolphe)
Brune (Alain) Huguet (Roland) Peuziat (Jean)
Calmai (Main) Mme Jacq (Marie) Peyrat (Michel)
Cambolive (Jacques) Mme Jacquaint Peut (Michel)
Carrez (Roland) (Muguette) Muret (Christian)
Cartelet (Michel) laiton (Frédéric) Pinçon (André)
Cas aing (Jean-Claude) Janetti (Maurice) notre (Charles)
Castor (Elle) larosz (Jean) Poperen (Jean)
Cadmie (Lurent) Jospin (Lionel) Porelli (Vincent)
Césaire (Aimé) Josselin (Charles) Ponheault
Cbanfrault (Guy) Journet (Main) (Jeu-Claude)
Chapuis (Robert) Jose (Pierre) Prit (Henri)
Chalut (Michel) Kucheida (Jean-Pierre) Proveux (Jean)
Chauveau Lebarrére (André) Puaud (Philippe)

(Guy-Michel) Laborde (Jean) Queynnne (Jean-Jack)
Chénard (Main) Lacombe (Jean) Quilés (Paul)
Chevallier (Daniel) Laignel (André) Quilliot (Roger)
Chevénement(Jean- Lajoinie (André) Ravuurd (Noel)

Pierre) Mme Lalumilre Raymond (Alex)
Chomat (Paul) (Catherine) Reyuier (Jean)
Chouat (Didier) Lambert (Jérôme) Richard (Main)
Chupin

	

(Jean-Claude) Lambert (Michel) Rigel (Jean)
Ciert (André) Lang (Jack) Rigout (Marcel)
Coffinau (Michel) Laurain (Jean) Rimbault (Jacques)
Colin (Georges) Laurissergues Rocard (Michel)
Collomb (Gérard) (Christian) Rodet (Main)
Colonna (Jean-Hugues) Lavédrine (7acqua) Roger-Machart
Combriuon (Roger) Le Baill (Georges) (Jacques)
Crépeau (Michel) Mme Lacis r (Marie- Mme Roudy (Yvette)
Mme

	

Cresson (Édith) France) Roux (Jacques)
Darinot (Louis) Le Désir . (Jean-Yves) Saint-Pierre
Dehoux (Marcel) Ledran (Jedré) (Dominique)
Delebarre (Michel) Le Drian (Jean-Yves) Sainte-Marie

	

(Michel)
Delehedde (André) Le Fo11(Robert) Sanmarco (Phili ppe)
Derosier (Bernard) Lefranc (Bernard) Santrot (Jacques)
Deschamps (Bernard) Le Garrec (Jean) Sapin (Michel)
rteschaux-Btaume Lejeune (André) Sarre (Georges)

(Freddy) Le Meur (Daniel) Mutiner (Bernard)
Dessein

	

(Jean-Claude) Lemoine (Georges) Schwastzenberg
Datrade

	

(Jean-Pierre) Lengagne (Guy) (Roger-Gérard)
Dhaille (Paul) Leoneai (Jean- Mme Siard (Odile)
Douyère (Raymond) Jacques) Siffre (Jacques)
Dreuin (René) Le Penser (Louis) Souchon (René)
Ducoloné (Guy) Mme Leroux (Oinette) Mme Soum (Renée)
Mme Dufoix Leroy (Roland) Mme Stiévenard

(Georgins) Loncle (François) (Gisèle)
Dumas (Roland) Loue-Joseph-Dogué Stirn (Olivier)
Dumont (Jean-Louis) (Maurice) Strauss-Kahn
Durieux (Jean-Paul) Mahéu (Jacquet) (Dominique)
Durupt (Job) Malandain (Guy) Mme Sublet
Emmanuelli (Henri) Malvy (Mutin) (Marie-Josèphe)
Évin (Claude) Marchais (Georges) Sueur (Jean-Pierre)
Fabius (Laurent) Marchand (Philippe) Tavernier (Yves)
Faugaret (Main) Margnes (Michel) Théaudin (Clément)
Fuzbin (Henri) Mu (Roger) Mme Toutain
Fiterman (Charles) Mauroy (Pierre) (Ghislaine)
Fleury (Jacques) Mellick (Jacques) Mme Trautmann
Florian (Roland) Menga (Joseph) (Catherine)
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Vadepied (Guy) Vivien (Main) Welzer (Gérard) Maujooan du Gasset Pelchat (Miche» Rufenacht (Antoine)
Vauzelle (Michel) Wacheux (Marcel) Worms (Jean-Pierre) (Joseph-Henri) Perben (Dominique) Saint-Ellier (Francis)
Vergés (Paul) Zuccarelli (Émile) Mayoud (Main) Perbet (Régis) Salles (Jean-Jack)

Mazeaud (Pierre) Perdomo (Bonald) Savy (Bernard)
Ont voté contre Médecin (Jacques) Peretti Della Rocca Schenar li

Mégret (Bruno) (Jars . %erre de) (Jean-Pierre)
MM . Mesmin (Georges) Péricard (Michel) Séguéla (han-Paul)

Abelin (Jean-Pierce)

	

Charles (Serge) Giscard d'Estaing Messmer (Pierre) Peyrat (Jacques) Seitlinger (Jean)
Allard (Jean)

	

Charretier (Maurice) (Valéry) Mettre (Philippe) Peyrefitte (Alain) Sergent (Pierre)
Alphandéry (Edmond) Charroppin (Jean) Goasduff (Jean-Louis) Micaux (Pierre) Peyron (Albert) Sirgue (Pierre)
André (René) Chartron (Jacques) Godefroy (Pierre)

	

' Michel (Jan-François) Mme Pat (Yann) Soiuon (Jean-Pierre)
Ansquer (Vincent) Chasseguet (Gérard) Godfrain (Jacques) Millon (Charles) Pinte (Etienne) Sourdine (Jacques)
Arredcx (Maurice) Chastagnol (Alain) Gollnisch (Bruno)

	

, Miossec (Charles) Poniatowski Spider (Robert)
Arrighi (Pascal) Chainierre (Bruno) Gonelle (Michel) Mme Missoffe (Ladislas) Stat: (Brand)
Auberger (Philippe) Chollet (Paul) Gorse (Georges) (Hélène) Porta de La Moran- Stirbois (Jean-Pierre)
Aubert (Emmanuel) Chometon (Georges) Gougy (Jean) Montastruc (Pierre) diére (François) Taugourdeau (Martial)
Aubert (François d') Claisse (Pierre) Goulet (Daniel) Montesquiou Poujade (Robert) Tenaillais (Paul-Louis)
Audinot (Gautier) Clément (Pascal) Griotteray (Main) (Aymeri de) Présumant (Jean de) Ternit (Michel)
Bachelet (Pierre) Cointat (Michel) Grusunmeyer Mme Moreau (Louise) Proriol (Jean) 'Mien Ah Kaon
Bachelot (François) Colin (Daniel) (François) Mouton (Jean) Raoult (Eric) (André)
Baeckeroot

	

(Christian) Colombier (Georges) Guéna (Yves) Moyne-Bressand Raynal (Pierre) 'Men (Jean)
Barate (Claude) Corrèze (Roger) Guichard (Olivier) (Alain) Renard (Michel)
Barbier (Gilbert) Couanau (René) Haby (René) Narquin (Jean) Reveau (Jean-Pierre) Top (Maurice)

Toubon (Jacquet)
Damier (Michel) Couepel (Sébastien) Hannoun (Miche» Nenou-Pwataho Revet (Charles)
Barre (Raymond) Cousin (Bertrand) Mme d'Harcourt (Maurice) Reymann ( Tranchant (Georges)

Barrot (Jacques) Couve (Jan-Michel) (Florence) Nungesser (Roland) Ridurd (lacien) Trémège (Gémd)

Baudis (Pierre) Couveinhes (René) Hardy (Francis) Ornano (Michel d') Rigaud (Jean) Uebenchlag (Jean)

Baume: (Jacques) Coran (Jean-Yves) Hart ()oll) Oudot (Jacques) Roatta (Jean) Valleix (Jean)

Bayard (Henri) Cuq (Henri) Herlory (Guy) Paccou (Charles) Robien (Gilles de) Vasseur (Philippe)

Bayrou (François) Daillet (Jean-Marie) Hersant (Jacques) Paecht (Arthur) Rocca Serra Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Beaujeu (Henri) Dalbos (Jean-Claude) Hersant (Robert) Mme de Panafieu (Jean-Paul de) Vivien

	

(Robert-André)

Beaumont (René) Debré (Bernard) Holeindre (Roger) (Françoise) Rolland (Hector) Vuibert (Michel)

Béarn (Marc) Debré (Jean-Louis) Houssin (Pierre-Rémy) Mme Papon (Christiane) Roui (André) Vuillaume (Roland)

Bechter (Jan-Pierre) Debré (Michel) Mme Hubert Mme Papon (Monique) Roatolan (Michel de) Wagner (Georges-Paul)

Bégault (Jean) Dehaine (Arthur) (Elisabeth) Parent (Régis) Roussel (Jean) Wagner (Robert)

Bègue( (René) Delalande Hunault (Xavier) Pascallon (Pierre) Roux (Jean-Pierre) Weisenhom (Pierre)

Benoit (René) (Jean-Pierre) Hyest (Jan-Jacques) Pasquini (Pierre) Royer (Jean) Wiltzer

	

(Pierre-André)

Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)

Delatre (Georges)
Delattre (Francis)

Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis) S'est abstenu volontairement

Bemardet (Daniel) Delevoye (Jan-Paul) Jacquemin (Michel)
M . Jean Diebold.Bemard-Reymond Delfosse (Georges) Jacquot (Nain)

(Pierre) Delmar (Pierre) Jalkh (Jan-François)
N 'ont pas pris part au voteBesson (Jean) Demange (Jean-Marie) Jarrot (André)

Bichez (Jacques) Demuynck

	

(Christian) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Bigeard (Marcel) Deniau (Jean-François) Jeandon (Maurice) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Hinault (Claude) Deniau (Xavier) Jegou (Jean-Jacques) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
Blanc (Jacques) Deprez (Charles) Julia (Didier)
Bleuler (Pierre) Deprez (Léonce) Kaspereit (Gabriel)
Blot (Yvan) Dermaux (Stéphane) Kerguéris (Aimé)
Blum (Roland) Desanlis (Jean) Kiffer (Jean) SCRUTIN (N o 135)
Mme Boisseau Descaves (Pierre) Klifa (Joseph)

(Marie-Thérèse) Devedjian (Patrick) Koehl (Emile) sur l'amendement no 244 de M. Jean Auroux, à l'article

	

du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-Bollengier-Stragier Dhinnin (Claude) Kuster (Gérard)

(Georges) Diméglio (Willy) Labbé (Claude) trative de licenciement (maintien des dispositions relatives aux
Bompard (Jacques) Domenech (Gabriel) Lanvin (Jacques) indemnités prévues en cas de rupture abusive du contrat pour
Bonhomme (Jean) Dominati (Jacques) Lachenaud (Jean- non-observation de la demande d'autorisation préalable de
Borotra (Franck) Dausset (Maurice) Philippe) licenciement).
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)

Drut (Guy)
Dubernard

Lafleur (Jacques)
Lamant

	

(Jean-Claude) Nombre de votants	 552

Mme Boulin (Jean-Michel) Lamassoure (Main) Nombre des suffrages exprimés 	 551
(Christine) Dugoin (Xavier) Lauga (Louis) Majorité absolue	 276

Bouvard (Lac) Durand (Adrien) Lecanuet (Jean)
Bouvet (Henri) Durieux (Bruno) Legendre (Jacques) Pour l ' adoption	 236

Boyon (Jacques) Durr (André) Legras (Philippe) Contre	 315
Branger (Jean-Guy) Ehrmann (Charles) Le Jaouen (Guy)
Brial (Benjamin) Falala (Jean) Léonard (Gérard) L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Briane (Jean) Fanton (André) l.éontieff (Alexandre)
Briant(Yvon) Furan (Jacques) Le Pen (Jan-Marie)
Brocard (Jean) Féron (Jacques) Lepercq (Arnaud) ANALYSE DU SCRUTIN

Brochard (Albert) Ferrari (Gratien) Ligot (Maurice)
Brumé (Paulin) Fèvre (Charles) Limouzy (Jacques)
Bussereau (Dominique) Fillon (François) Lipkowski (Jean de) Groupe socialiste (212) :

Cabal (Christian) Foyer (Jean) Lorenzini (Claude) Pour : 197.
Caro (Jean-Marie) Frédéric-Dupont Lory (Raymond) Non-votants : 15 .

	

-

	

MM .

	

André

	

Bellon, Jean-Michel
Carré (Antoine) (Edouard) Louer (Henri)

	

. RobertBelorgey, Alain

	

Bonnet,

	

Pierre

	

Boursuignon,
Cusabel

	

(Jean-Pierre) Freulet (Gérard) Mamy (Albert) n-Louis

	

Dumont,ChapUis,

	

Guy-Michel

	

Chauveau,

	

Ica
Cavaillé (Jean-Charles) Fréville (Yves) Marcel (Jean-François) Claude Evih, Jean Giovannelli, Edmond Hervé, Jean Lau-
Cazalet (Robert) Fritch (Edouard) Mitan (Jan) rain, Jean-Yves Le Déaut, Charles Metzi . qer, Jean-Pierre
César (Gérard) Fuchs (Jean-Paul) Marcellin

	

% Raymond) Michel, pK- rident de séance, et Mme Yvette Roudy.
Ceyrac (Pierre) Galley (Robert) Marcus (Claude-
Chabodse (Dominique) Gantier (Gilbert) Gérard)
Chambrun (Charles de) Gastines (Henri de) Madière (Olivier) Groupe,R.P .R. (III) :
Chammougon Gaudin

	

(Jean-Claude) Martinet (Jean-Claude) Contre : 153.
(Edouard) Gaulle (Jean de) Marty (Élie)

Chantelat (Pierre) Geng (Francis) Masson (Jean-Louis) Non-votants : 3 .

	

-

	

MM.

	

Jean

	

Besson,

	

Jacques

	

Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale, et Main Jac-Charbonne) (Jean) Gengenwin

	

(Germain) Mathieu (Gilbert)
Charié (Jean-Paul) Ghysel (Michel) Manger (Pierre) quot.
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Groupe U .D .F . (131) : Meniez (Louis) Pierret (Christian) Sarre (Georges)
Mitais (Pierre) Pinçon (André) Schrciner (Bernard)

	

`
Contre : 128, Mexandeau (Louis) Pinte (Charles) Schwarlenberg
Non-votants : 3 . - MM. Dominique Bussereau, Daniel Colin Michel (Claude) Poperen (Jean) (Roger-Gérard)

et Willy Dimeglio, Michel (Henri) Potnlli (Vincent) Mme Sicard (Odile)
Mitterand (Gilbert) Porthault Siffre (Jacques)

Groupe Front national (R.N .) (34) : Montdargent

	

(Robert) (Jean-Claude) Souchon (René)
Mme Mon Prat (Henri) Mme Soum (Renée)Contre : 30. (Christiane) Proveux (Jean) Mme Stiévenard

Non-votants : 4. - MM. Pascal Arrighi, Dominique Cha- Moulinet (Louis) Puaud (Philippe) (Gisèle)
boche, Bruno Gollnisch et Jacques Peyrat . Moutouuamy (Ernest) Queyranne

	

(Jean-Jack) Stim (Olivier)
Nallet (Henri) Quilès (Paul) Strauss-Kahn

Groupe continuellsts (35) : Notiez (Jean) Quilliot (Roger) (Dominique)Mme Neiertz Ravauard (Noel) Mme Subie(Pour : 35 . (Véronique) Raymond (Alex) (Marie-Josèphe)
Non-inscrits (8) :

Mme Nevoux
(Paulette)

Reyuier (Jean)
Richard (Main) Sueur (Jean-Pierre)

Noteban (Arthur) Rigel (Jean) Tavernier (Yves)
Thèaudin (Clément)Pour : 4. - MM. Robert Borne), Hubert Gouze, Michel Lam-

bert

	

André Pinçon.et Nucal (Christian) Rigout (Marcel)
Oehier (Jean) Rimbault (Jacques) Mme Toutain

Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean (Met (Pierre) Rocard (Michel) (Ghislaine)
Royer et André Thien Ah Koon . Mme Osselin Rodet (Main) Mme Trautmann

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean Diebold . (Jacqueline) Roger-Machan (Catherine)
Patrie( (François) (Jacques) Vadepied (Guy)
Pen (Albert) Roux (Jacques) Vauzelle (Michel)

Ont voté pour Pénicaut Saint-Pierre Vergés (Paul)
MM. (Jean-Pierre) (Dominique) Vivien (Main)

Adevah-Pauf Clert (André) Hanau (Elle) Pace (Rodolphe) Sainte-Marie

	

(Michel) Wacheux (Marcel)

(Maurice) Coffinau (Michel) Mme Hoffmann Peuziat (Jan) Sanmarco (Philippe) Welzer (Gérard)

Alfonsi (Nicolas) Colin (Georges) (Jacqueline) Peyre( (Michel) Santrot (Jacques) Worms (Jean-Pierre)

Mciant (Jean) Collomb (Gérard) Huguet (Roland) Pezet (Michel) Sapin (Michel) Zuccarelli (Émile)

Anssrt (Gustave) Colonna (Jean-Hugues) Mme Jacq (Marie)
Asensi (François) Combriaxon (Roger) Mme Jacquaint Ont voté contre
Auchedé(Rémy) Crépeau (Michel) (Muguette) MM.
Auroux (Jean) Mme Cresson (Edith) Jalton (Frédéric) Delalande
Mme Avice (Edwige) Darinot (Louis) Janetti (Maurice) Abelin (Jean-Pierre)

Allard (Jean)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri) (Jean-Pierre)

Ayrault (Jean-Marc) Dehoux (Marcel) !mort (Jean) Alphandéry (Edmond) Boyon (Jacques) Delatre (Georges)
Bidet (Jacques) Delebarre (Michel) Jospin (Lionel) André (René) Branger (Jean-Guy) Delattre (Francis)
Balligand Delehedde (André) Josselin (Charles) Ansquer (Vincent) Brial (Benjamin) Delevoye (Jan-Paul)

(Jean-Pierre) Derosier (Bernard) soumet (Alain) Affecte (Maurice) Briane (Jean) Delfosse (Georges)
Bapt (Gérard) Deschamps

	

(Bernard) Joxe (Pierre) Auberger (Philippe) Briant(Yvon) Delmar (Pierre)
famille (Régis) Deschaux-Baume Kucheida (Jean-Pierre) Aubert (Emmanuel) Brocard (Jean) Demange (Jean-Marie)
Bardin (Bernard) (Freddy) Labarrère (André) Aubert (François d') Brochard (Albert) Demuynck

	

(Christian)
Batna (Main) Dessein

	

(Jean-Claude) Laborde (Jean) Audinot (Gautier) Brune (Paul)) Deniau (Jan-François)
Berthe

	

(Jean-Jacques) Destrade

	

(Jean-Pierre) Laoombe (Jean) harda (Pierre) Cabal (Christian) Deniau (Xavier)
Bartolone(Claude) Dhaille (Paul) Laignel (André) Bachelot (François) Caro (Jean-Marie) Deprez (Charles)Bassinet (Philippe) Douyère (Raymond) Lajoinie (André) Baeckeroot

	

(Christian) Carré (Antoine) Deprez (Léonce)Beaufils (Jean) Drouin (René) Mme l .alumière Banne (Claude) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Dermaux (Stéphane)
Bèche (Guy) Ducoloné (Guy) (Catherine) Barbier (Gilbert) Cavaillé (Jan-Charles) Desanlis (Jean)Dérégovoy (Pierre) Mme Dufoiz Lambert (Jérôme) Barnier (Michel) Cazalet (Robert) Descaves (Pierre)Bernard (Pierre) (Georgina) Lambert (Michel) Barre (Raymond) César (Gérard) Devedjian (Patrick)Berson (Miche) Dumas (Roland) Lang (Jack) Barrot (Jacques) Ceyrac (Pierre) Dhinnin (Claude)Besson (Louis) Durieux (Jean-Paul) Laurissergues Baudis (Pierre) Chambrun (Charles de) Domenech (Gabriel)Billardon (André) Durupt (Job) (Christian) Baume] (Jacques) Chammougon Dominati (Jacques)Becket (Jan-Marie) Emmannelli (Henri) Lavédrine (Jacques) Bayard (Henri) (Edouard) Dousset (Maurice)Bocquet (Alain) Fabius (Laurent) Le Baitl (Georges) Bayrou (François) Chantelat (Pierre) Drut (Guy)Bonnemaison (Gilbert) Faugaret (Main) Mme Lecuir (Marie- Beaujean (Henri) Charbonnel (Jean) DubernardBonrepaux

	

(Augustin) Fisxbin (Henri) France) Beaumont (René) Charié (Jean-Paul) (Jean-Michel)Borda (Gérard) Fitemian (Charles) Ledran (André) Btam (Marc) Charles (Serge) Dugoin (Xavier)Borel (André)
Borrel

Fleury (Jacques)
Florian (Roland)

Le Diian (Jean-Yves)
Le Foll (Robert)

Bechter (Jean-Pierre) Charretier (Maurice) Durand (Adrien)(Robert)
Mme Bouchardeau Forgnes (Pierre) Lefranc (Bernard)

Bégauit (Jean) Charroppin (Jean) Durieux (Bruno)
Fourré (Jean-Pierre) Le Garrec (Jean)

Béguet (René) Charron (Jacques) Duit (André)(Huguette)
Boucheron (Jean- Mme Frachon Lejeune (André)

Benoit (René)
Benouville (Pierre

	

de) Chacaeguet (Gérard) Ehrmann (Charles)
Michel) (Charente) (Martine) Le Meur (Daniel) Bernard (Michel) Chastagnol (Main) Falala (Jean)

Boucheron (Jean- Franceschi (Joseph) Lemoine (Georges) Bernardet (Daniel) Chauvierre (Bruno) Fanion (André)
Michel) Friche (Georges) Lengagne (Guy) Bernard-Raymond Chollet (Paul) Farran (Jacques)
(Ille-et-Vilaine) Fudts (Gérard) Leonetti (Jean- (Pierre) Chometon (Georges) Féron (Jacques)

Brune (Main) Garmendia (Pierre) Jzcques) Bichez (Jacques) Claisse (Pierre) Ferrari (Gratien)
Calmat (Alain) Mme Gaspard Le Pensec (Louis) Bigeurd (Marcel) Clément (Pascal) Fèvre (Charles)
Cambolive (Jacques) (Françoise) Mme Leroux (Ginette) Bilas (Claude) Cointat (Michel) Fillon (François)
Carrez (Roland) Gayssot (Jean-Claude) Leroy (Roland) Blanc (Jacques) Colombier (Georges) Foyer (Jean)
Cartelet (Michel) Germon (Claude) tonde (François) Bleuler (Plein) Corrèze (Roger) Frédéric-Dupont
Cassaiag (Jean-Gaude) Giaid (Jean) Louis-Joseph-Dopé Blot (Yvan) Couanau (René) (Edouard)
Castor (Elfe) Marx Goeuriot (Maurice) Blum (Roland) Couepel (Sébastien) Freulet (Gérard)
Cabale (Laurent) (Colette) Maltées (Jacques) Mme Boisseau Cousin (Bertrand) Fréville (Yves)
Césaire (Aimé) Gourmelon (Joseph) Malandain (Guy) (Marie-Thérèse) Couve (Jean-Michel) Fritch (Edouard)
Chanfrault (Guy) Goux (Christian) Malvy (Martin.) Bol]engier-Stragier Couveinhes (René) Fuchs (Jean-Paul)
Charrat (Michel) Gouze (Hubert) Mordrais (Georges) (Georges) Cotan (Jean-Yves) Galley (Robert)
Chenard (Main) Gremetz (Maxime.) Marchand (Philippe) Bompard (Jacques) Cuq(Henri) Gantier (Gilbert)
Chevallier (Daniel) Grmont (Jean) Marpes (Michel) Bonhomme (Jean) Daillet (Jean-Marie) Gastines (Henri de)
Chevènement (Jean- Guyard (Jacques) Ma (Roger) Borotra (Franck) Dalboa (Jan-Claude) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Pierre) Nage (Georges) Mauroy (Pierre) Bourg-Broc (Bruno) Debré (Bernard) Gaulle (Jean de)

Chalut (Paul) Hermier (Guy) Mellidk (Jacques) Bousquet (Jean) Debré (Jean-Louis) Geng (Francis)
Chouat (Didier) Hernu (Charles) Mengs (Joseph) Mme Boulin Debré (Miche!) Gengenwin (Germain)
Charpin

	

(Jean-Claude) lient (Michel) Munies* (Paul) (Christine) Dehaine (Arthur) Ghysel (Michel)
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Giscard d'Estaing Lorenzini (Claude) Poniatowski
(Valéry) Lory (Raymond) (Ladislas)

Goasduff (Jean-Louis) Louez (Henri) Porteu de La Moran-
Godefroy (Pierre) Mamy (Albert) diére (François)
Godfrain (Jacques) Mancel (Jean-François) Poujade (Robert)
Gonelle (Michel) Maran (Jean) Préaumont (Jean de)
Gorse (Georges) Marcellin

	

(Raymond) Proriol (Jean)
Gougy (Jean) Marcus (Claude- Raoult (Eric)
Goulet (Daniel) Gérard) Raynal (Pierre)
Griotteray (Main) Manière (Olivier) Renard (Michel)
Grussenmeyer Martinez (Jean-Claude) Reveau (Jean-Pierre)

(François) Marty (Élie) Revet (Charles)
Guéna (Yves) Masson (Jean-Loui :) Reymann (Marc)
Guichard (Olivier) Mathieu (Gilbert) Richard (Lucien)
Haby (René) Mauger (Pierre) Rigaud (Jean)
Hannoun (Michel) Maujottan du Gasset Roatta (Jean)Mme d'Harcourt (Joseph-Henri) Robien (Gilles de)

(Florence) Mayoud (Main) Rocca SerraHardy (Francis) Mazeaud (Pierre) (Jean-Paul de)Hart (loél)
Herlory (Guy)

Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno) Rolland (Hector)

Hersant (Jacques) Mesmin (Georges) Rossi (André)
Hersant (Robert) Messmer (Pierre) Rostolan (Michel de)
Holeindre (Roger) Mestre (Philippe) Roussel (Jean)
Houssin (Pierre-Rémy) Micaux (Pierre) Roux (Jean-Pierre)
Mme Hubert Michel (Jan-François) Royer (Jean)

(Elisabeth) Millon (Charles) Rufenacht (Antoine)
Hunault (Xavier) Miossec (Charles) Saint-Ellier (Francis)
Hyest (Jean-Jacques) Mme Missoffe Salles (Jean-Jack)
Jacob (Lucien) (Hélène) Savy (Bernard)
Jacquat (Denis) Montastruc (Pierre) Schenardi
Jacquemin (Michel) Montesquiou (Jean-Pierre)
Jalkh (Jean-François) (Aymeri de) Séguéla (Jean-Paul)
Jarrot (André) Mme Moreau (Louise) Seitlinger (Jean)
Jean-Baptiste

	

(Henry) Mouton (Jean) Sergent (Pierre)
Jeandon (Maurice) Moyne-Bressand Sirgue (Pierre)
Jegou (Jean-Jacques) (Main) Soisson (Jean-Pierre)
Julia (Didier) Narquin (Jean) Sourdille (Jacques)
Kaspereit (Gabriel) Nenou-Prataho Spider (Robert)
Kerguéris (Aimé) (Maurice) Stasi (Bernard)
Kiffer (Jean) Nungesser (Roland) Stirbois (Jean-Pierre)
Klifa (Joseph) Ornano (Michel d') Taugourdeau (Martial)
Koehl (Emile) Oudot (Jacques) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Kuster (Gérard) Paccou (Charles) Terrot (Michel)
Labbé (Claude) Paecht (Arthur) Thien Ah Koon
Lacarin (Jacques) Mme de Panafieu (André)
Lachenaud (Jean- (Françoise) Tiberi (Jean)

Philippe) Mme Papon (Christiane) Toga (Maurice)Lafleur (Jacques) Mme Papon (Monique) Toubon (Jacques)
Lamant

	

(Jean-Claude) Parent (Régis) Tranchant (Georges)Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)

Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre) Trémège (Gérard)

Lecanuet (Jean) Pelchat (Michel) Ueberschlag (Jean)
Legendre (Jacques) Perben (Dominique) Valleix (Jean)
Legras (Phili ppe) Perbet (Régis) Vasseur (Philippe)
Le Jaouen (Guy) Perdomo (Ronrld) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Léonard (Gérard) Peretti Della Ro= Vivien

	

(Robert-André)
LéontietT

	

(Alexandre) (Jean-Pierre de) Vuibert (Michel)
Le Pen (Jan-Marie) Péricard (Michel) Vuillaume (Roland)
Lepercq (Arnaud) Peyrefitte (Main) Wagner (Georges-Paul)
Ligot (Maurice) Peyron (Albert) Wagner (Robert)
Limouzy (Jacques) Mme Piat (Yann) Weisenhom (Pierre)
Lipkowski (Jean de) Pinte (Etienne) Wiltzer

	

(Pierre-André)

S'est abstenu volontairement

M. Jean Diebold.

N ' ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance .

D'autre part :

MM.
Anighi (Pascal) Chapuis (Robert) Gollnisch (Bruno)
Ballon (André) Chauveau Hervé (Edmond)
Belorgey (Jean-Michel) (Guy-Michel) Jacquot (Alain)
Besson (Jean) Colin (Daniel) Laurain (Jean)
Bonnet (Main) Diméglio (Willy) Le Déaut (Jan-Yves)
Bourguignon (Pierre) Dumont (Jean-Louis) Metzinger (Charles)
Bussereau (Dominique) Évin (Claude) Peyrat (Jacques)
Chaboche (Dominique) Giovannelli (Jean) Mme Roudy (Yvette)

Mises au point ou sujet du pueront scrutin

MM. André Bellon, Jean-Michel Belorgey, Pierre Bourgui-
gnon, Robert Chapuis, Guy-Michel Chauveau, Jean-Louis
Dumont, Claude Evin, Jean Giovannelli, Edmond Hervé, Jean
Laurain, Jean-Yves Le Déaut, Charles Metzinger et
Mme Yvette Roudy, portés comme « n ' ayant pas pris part au
vote », font savoir qu'ils ont voulu voter « pour ».

MM. Pascal Arrighi, Jean Besson, Dominique Bussereau,
Dominique Chaboche, Daniel Colin, Willy Dimeglio, Main
Jacquot, Bruno Gollnisch et Jacques Peyrat, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 138)

sur l'amendement n° 245 de M. Jean Auroux à l'article le' du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciements (substitution, à la demande d'autorisa-
tion de licenciements, de la consultation de l'autorité adminis-
trative).

Nombre de votants	 574
Nombre des suffrages exprimés 	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 251
Contre	 323

L' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 211.
Non-votant : I . - M. Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R .P.R. (158) :
Contre : 154.
Non-votants : 2 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, et Jean-Claude Dalbos.

Groupe U .D .F . (131) :
Pour : I . - M. Elie Marty.
Contre : 130.

Groupe Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe commrtniste (35) :
Pour : 35.

Non-inscrits (8) :
Pour : 4. - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour

MM.

Adevah-Poeuf Ayrault (Jean-Marc) Bartolone (Claude)
(Maurice) Bade( (Jacques) Bassinet (Philippe)

Alfonsi (Nicolas) Balligand Beaufils (Jean)
Anciant (Jean) (Jean-Pierre) Béche (Guy)
Ansart (Gustave) Bapt (Gérard) Bellon (André)
Asensi (François) Barailla (Régis) Belorgey (Jean-Michel)
Auchedé (Rémy) iiardin (Bernard) Bérégovoy (Pierre)
Auroux (Jean) Barrau (Alain) Bernard (Pierre)
Mme Avice (Edwigc) Barthe

	

(Jean-Jacques) Berson (Michel)
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Besson (Louis) Gayssot

	

(Jean-Claude) Montdargent

	

(Robert)
Billardon (André) Germon (Claude) Mme Mora
Docte( (Jean-Marie) Giard (Jean) (Christiane)
hoquet (Alain)

	

. Giovannelli (Jean) Moulinet (Louis)
kememaison (Gilbert) Mme Goeuriot Moutoussamy (Ernest) Ont voté contre
Bonnet (Main) (Colette) Nallet (Henri)
Bonrepaux

	

(Augustin) Goermelon (Joseph) Natiez (Jean) MM.
Borda (Gérard) Goux (Christian) Mme Neiertz Abelin (Jean-Pierre) Charles (Serge) Giscard d'Estaing
Bord (André) Goure (Hubert) (Véronique) Mlard (Jean) Charretier (Maurice) (Valéry)
Bord (Robert) Gremetz (Maxime) Mme Nevoux Alphandéry (Edmond) Charroppin (Jean) Goasduff (Jean-Louis)
Mme Bouchardeau Grimont (Jean) (Paulette) André (René) Chaman (Jacques) Godefroy (Pierre)

(Haguette) Guyard (Jacques) Notebart (Arthur) Moquer (Vincent) Chasseguet (Gérard) Godfrain (Jacques)
Boucheron (Jean- Hage (Georges) Nucci (Christian) Arreckx (Maurice) Chutagnol (Main) Gollnisch (Bruno)

Midtel) (Charente) Hermier (Guy) Oehler (Jean) Arrighi (Pascal) Chauvierre (Bruno) Gonelle (Michel)
Boucheron (Jean- Hernu (Charles) Octet (Pierre) Auberger (Philippe) Chollet (Paul) Gorse (Georges)

Michel) Hervé (Edmond) Mme Osselin Aubert (Emmanuel) Chometon (Georges) Gouay (Jean)
(Ille-et-Vilaine) Hervé (Michel) (Jacqueline) Aubert (François d') Claiue (Pierre) Goulet (Daniel)

Bourguignon (Pierre) Hoarau (Mie) Patriat (François) Audinot (Gantier) Clément (Pascal) Griotteray (Main)
brune (Main) Mme Hoffmann Pen (Albert) Bachelet (Pierre) Cointat (Michel) Grussenmeyer
Calmit (Alain) (Jacqueline) . Pénisut Bachelot (François) Colin (Daniel) (François)

Cambolive (Jacques) Huguet (Roland) (Jean-Pierre) Baeckeroot (Christian) Colombier (Georges) Guéna (Yves)
Cartan (Roland) Mme Jacq (Marie) Pesa (Rodolphe) Borate (Claude) Corrèze (Roger) Guichard (Olivier)
Castelet (Michel) Mme Jacquaint Peuziat (Jean) Barbier (Gilbert) Couanau (René) Haby (René)

Castaing (Jean-Claude) (Muguette) Peyre( (Michel) Barnier (Michel) Couepel (Sébastien) Hannoun (Michel)
Castor (Mue) Jalton (Frédéric) Putt (Michel) Barre (Raymond) Cousin (Bertrand) Mme d'Harcourt

Cathais (Laurent) Janet( (Maurice) Pierret (Christian) Barrot (Jacques) Couve (Jean-Michel) (Florence)

Chaire (Aimé) Jarosx (Jean) Pinçon (André) Baudis (Pierre) Couveinhes (René) Hardy (Francis)
Jospin (Lionel) Pistre (Charles) Baumel (Jacques) Cotan (Jean-Yves) Hart (Joél)Chantre* (Guy)

Chapeis (Robert) Josselin (Charles) Poperen 'Jean) Bayard (Henri) Cuq (Henri) Herlory (Guy)

Charrat (Michel) Journet (Main) Porelli (Vincent) Bayrou (François) Daillet (Jean-Marie) Hersant (Jacques)

Chauveau Joie (Pierre) Portheault Beaujeu (Henri) Debré (Bernard) Hersant (Robert)
Kucheida (Jean-Pierre) (Jean-Claude) Beaumont (René) Debré (Jean-Louis) Holeindre (Roger)

(Guy-Michel)
Chénard Labarrére (André) Prit (Henri) Béarn (Marc) Debré (Michel) Houssin (Pierre-Rémy)

(Alain)
Chevallier Laborde (Jean) Proveux (Jean) Bechter (Jean-Pierre) Dehaine (Arthur) Mme Hubert(Daniel)
chevèneeent (Jean- Lacambe (Jean)

Laignel (André)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)

Bégauit (Jean)
Béguet (René)

Delalande
(Jean-Pierre)

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)

Pierre) Lajoinie (André) Quilés (Paul) Benoit (René) Crelatre (Georges) Hyest (Jean-Jacques)Chaut (Paul) Mme Lalumière Quilliot (Roger) Benouville (Pierre

	

de) Delattre (Francis) Jacob (Lucien)
Chouat (Didier) (Catherine) Ravassard (Noel) Bemard (Michel) Delevoye (Jean-Paul) Jacquat (Denis)
Chopin

	

(Jean-Claude) Raymond (Alex) Bernardet (Daniel) Delfosse (Georges) Jacquemin (Michel)
Clert (André) Lambert (Jérôme) Reyssier (Jean) Bemard-Reymond Delmar (Pierre) (Alain)
Coffioeau (Michel) Lambert (Michel) Richard (Main) (Pierre) Demange (Jean-Marie) Jacquot

Jalkh
Colin (Georges) Lang (Jack) Riga) (Jean) Besson (Jean) Demuynck

	

(Christian)
(Jean-François)

Jarrot (André)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)

Launin (Jean)
Lautissergues Rigout (Marcel)

Rimbault (Jacques)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)

Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Jeandon

Combe** (Roger)
(Christian) Rocard (Michel) Binasse (Claude) Deprez (Charles) (Maurice)

Crépeau (Michel) Lavédrine (Jacques)
Le Bail( (Georges)

Rodet (Main) Blanc (Jacques) Deprez (Léonce) Jegou (Jepn-Jacques)
Julia (Didier)

Mme Cresson (Édith) Mme Lecuir (Marie- Roger-Mschart Bleuler (Pierre) Dermaux (Stéphane) Kaspereit (Gabriel)
Datent (Louis) France)

(Jacques) Blot (Yvan) Desanlis (Jean) Kerguéris (Aimé)
Dehoux (Marcel) Mme Roudy (Yvette) Blum (Roland) Descaves (Pierre)

Le

	

Déaut (Jean-Yves) BoisseauMme (Patrick) Kiffer (Jean)
Delrbarre (Michel) Ledran (André) Roux (Jacques)

Sainte-Marie

	

(Michel) (Marie-Thérèse)
Devedjian
Dhinnin (Claude) Klifa (Joseph)

Delehedde (André) Le Drian (Jean-Yves) Saint-Pierre Bollengier-Stntgier Diebold (Jean) Koehl (Emile)
Damier (Bernard) Le Foll (Robert) Kuster (Gérard)
Deschamps (Bernard) (Dominique) (Georges) Diméglio (Willy)

Lefranc (Bernard) Sanmarco (Philippe) Bompard (Jacques) Domenech (Gabriel) Labbé (Claude)
Dcchaux-Beaume Le Garrec (Jean) Santrot (Jacques) Bonhomme (Jean) Dominati (Jacques) Laarin (Jacques)

(Freddy) Lejeune (André) Sapin (Michel) Borotra (Franck) Dousset (Maurice) Lachenaud (Jean-
Dessein

	

(Jean-Claude)
Deatnde

	

(Jean-Pierre)
Le Meur (Daniel) Sarre (Georges) Bourg-Broc (Bruno) Drut (Guy) P hilippe)
Lemoine (Georges) Schreiner (Bernard) Bousquet (Jean) Dubernard Lafleur (Jacques)

Dhaille (Paul) Lengagne (Guy) Schwarttenberg Mme Boulin (Jean-Michel) Lamant

	

(Jean-Claude)
Douyère (Raymond) Leonetti (Jean- (Roger-Gérard) (Christine) Dupin (Xavier) Lamassoure (Main)
Drain (René) Jacques) Mme Sard (Odile) Bouvard (Lote) Durand (Adrien) Luge (Louis)
Ducciooé (Guy) Le Penses (Louis) Siffre (Jacques) Bouvet (Henri) Durieux (Bnlno) Lecanuet (Jean)
Mme Dufoix Mme Leroux (Genette) Souchon (René) Boyon (Jacques) Dur- (André) Legendre (Jacques)

(Georgina) Leroy (Roland) Mme Soum (Renée) Branger (Jean-Guy) Ehrmann (Charles) Legras (Philippe)
Duo* (Roland) Loncle (François) Mme Stiévenard Brial (Benjamin) Farabi (Jean) Le Jaouen (Guy)
Dumont (Jean-Louis) Louis-Joseph-Dogué (Gisèle) Briane (Jean) Fanton (André) Léonard (Gérard)
Durieux (Jean-Paul) (Maurice) Stim (Olivier) Briant(Yvon) Farran (Jacques) Léontieff

	

(Alexandre)
Durupt (lob) Mahéu (Jacques) Strauss-Kahn Brocard (Jean) Féron (Jacques) Le Pen (Jean-Marie)
Emmanuelle (Henri) Malandain (Guy) (Dominique) Brochard (Albert) Ferrari (Gratien) Lepercq (Arnaud)
Min (Gaude) Malvy (Martin) Mme Subie( Bruité (Paulin) Févre (Charles) Ligot (Maurice)
Fabius ([surent) Marchais (Georges) (Marie-Josèphe) Bussereau (Dominique) Fillon (François) Limouzy (Jacques)
Fugue (Alain) Marchand (Philippe) Sueur (Jean-Pierre) Cabal (Christian) Foyer (Jean) Lipkowski (Jean de)
Machin (Henri) Margnes (Michel) Tavernier (Yves) Caro (Jean-Marie) Frédéric-Dupont Lorenzini (Claude)
aman (Charles) Marty (Élie) Thésudin (Clément) Carré (Antoine) (Edouard) Lory (Raymond)
Fleury (Jacques) Mas (Roger) Mme Toutain Cassate(

	

(Jean-Pierre) Freulet (Gérard) Louez (Henri)
Florian (Roland) Mauroy (Pierre) (Ghislaine) Cavaillé (Jean-Charles) Fréville (Yves) Mamy (Albert)

Mellick (Jacques) Mme Trautmann Cazalet (Robert) Fritch (Edouard) Mandel (Jean-François)
Fourré (Jean-Pierre) Mengs (Joseph) (Catherine) César (Gérard) Fuchs (Jean-Paul) Marin (Jean)
Mme Frachon Mercieca (Paul) Vadepied (Guy) Ceyrac (Pierre) Colley (Robert) Marcellin

	

(Raymond)
Mermoz (Louis) Vauzelle (Michel) Chaboche (Dominique) Gantier (Gilbert) Marcus (Claude-

Finalehi (Joseph) Métais (Pierre) Vergés (Paul) Chambrun (Charles de) Gastines (Henri de) Gérard)
Friche (Georges) Metzinger (Charles) Vivien (Main)

	

, Chammougon Gaudin

	

(Jean-Claude) Marliére (Olivier)
Fuse (Gérard) Mexandeau (Louis) Wacheux (Marcel) (Edouard) Gaulle (Jean de) Martinez (Jean-Claude)
Gamendia (Pierre) Michel (Claude) Welter (Gérard) Chantelat (Pierre) Geng (Francis) Masson (Jean-Louis)
Mme Gaspard Michel (Henri) Worms (Jean-Pierre) Charbonnel (Jean) Gengenwin

	

(Germain) Mathieu (Gilbert)
(Françoise) Mitterrand (Gilbert) Zucarelli (Émile) Charrié (Jean-Paul) Ghysel (Michel) Mauger (Pierre)
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Maujoôan du Gauet Pelchat (Michel) Rufenacht (Antoine)
(Joseph-Henri) Perben (Dominique) Saint-Ellier (Francis)

Mayoud (Alain) Perbet (Régis) Salles (Jean-Jack)
Mazeaud (Pierre) Perdomo (Ronald) Savy (Bernard)
Médecin (Jacques) Peretti Della Rocca Schenardi
Mégret (Bruno) (Jean-Pierre de) (Jean-Pierre)
Mesmin (Georges) Péricard (Michel) Séguéla (Jun-Paul)
Messmer (Pierre) Peyrat (Jacques) Seitlinger (Jean)
Mestre (Philippe) Peyrefitte (Main) Sergent (Pierre)
Micaux (Pierre) Peyron (Albert) Sirgue (Pierre)
Michel (Jean-François) Mme Plat (Yann) Soisson (Jean-Pierre)
Millon (Charles) Pinte (Etienne) Sourdille (Jacques)
Miossec (Charles) Poniatowski Spieler (Robert)
Mme Missoffe (Ladislas) Stasi (Bernard)

(Hélène) Poilu de La Moran- Stirbois (Jean-Pierre)
Montastruc (Pierre) diére (François) Taugourdeau (Martial)
Montesquiou Poujade (Robert) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
(Aymeri de) Préaumont (Jean de) Terrot (Michel)

Mme Moreau (Louise) Proriol (Jean) Thien Ah Koon
Mouton (Jean) Raoult (Eric) (André)
Moyne-Bressand Raynal (Pierre) Tiberi (Jean)(Alain) Renard (Michel) Toga (Maurice)Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles) Toubon (Jacques)

(Maurice) Reymann (Marc) Tranchant (Georges)

Nungesser (Roland) Richard (Lucien) Trémège (Gérard)
Ornano (Michel d') Rigaud (Jean) Ueberschlag (Jean)

Oudot (Jacques) Roatta (Jean) Valleix (Jean)
Paccou (Charles) Robien (Gilles de) Vasseur (Philippe)
Paecht (Arthur) Rocca Serra Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Mme de Panafieu (Jean-Paul de) Vivien

	

(Robert-André)
(Françoise) Rolland (Hector) Vaibert (Michel)

Mme Papon (Christiane) Rossi (André) Vuillaume (Roland)
Mme Papon (Monique) Rostolan (Michel de) Wagner (Georges-Paul)
Parent (Régis) Roussel (Jean) Wagner (Robert)
Pascallon (Pierre) Roux (Jean-Pierre) Weisenhorn (Pierre)
Pasquini (Pierre) Royer (Jean) Wiltzer

	

(Pierre-André)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :

M. Jean-Claude Dalbos.

Mises au point au sujet du prisent scrutin

M. Jean-Claude Dalbos, porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », ainsi que M . Elle Marty, porté comme ayant voté
« pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 137)
sur l'amendement n o 489 de M. Jean Auroux à l'article Z ef du

projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (substitution, à la demande d 'autorisa-
tion de licenciement, de la consultation des commissions pari-
taires de l'emploi).

Nombre de votants	 369
Nombre des suffrages exprimés 	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 249
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour : 211.
Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe R .P.R. (lift) :

Contre : 154.
Abstention volontaire : 1 . – M . Claude Barate.

Non-votant : 1 . – M. Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale.
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Groupe U .D .F . (131) :
Contre : 127.
Non-votants : 4 . - MM. Loto Bouvard, Jean-Marie Daillet,

Philippe Mestre et Jean-Pierre Soisson.

Groupe Front national (R.N .) (34) :
Contre : 33.
Non-votant : 1 . - M. Roger Holeindre.

Groupe communiste (35) :
Pour : 34.
Non-votant : 1 . - Mme Muguette Jacquaint.

Non-inscrits (8) :

Pour : 4 . - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-
bert et André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Diebold, Jean Royer et André Titien Ah Koon.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pceuf Chevènement (Jean- Guyard (Jacques)

(Maurice) Pierre) Hage (Georges)
Alfonsi (Nicolas) Chomat (Paul) Hermier (Guy)
Anciant (Jean) Chouat (Didier) Hem (Charles)
Msart (Gustave) Chupin

	

(Jean-Claude) Hervé (Edmond)
Asensi (François) Clert (André) Hervé (Michel)
Auchedé (Rémy) Coffineau (Michel) Hoarau (Elle)
Auroux (Jean) Colin (Georges) Mme Hoffmann
Mme Avice (Edwige) Collomb (Gérard) (Jacqueline)
Ayrault (Jean . Marc) Colonna (Jean-Hugues) Huguet (Roland)
Bade( (Jacques) Combrisson (Roger) Mme Jacq (Marie)
Balligand Crépeau (Michel) Jalton (Frédéric)

(Jean-Pierre) Mme Cresson (Edith) Jauni (Maurice)

Bapt (Gérard) Darinot (Louis) Jarosz (Jean)

Barailla (Régis) Dehoux (Marcel) Jospin (Lionel)

Bardin (Bernard) Delebarre (Michel) Josselin (Charles)

Barrau (Main) Delehedde (André) Journet (Main)

Barthe

	

(Jean-Jacques) Derosier (Bernard) Joxe (Pierre)

Bartolone (Claude) Deschamps (Bernard) Kucheida (Jean-Pierre)

Bassinet (Philippe) Deachaux-Beaune Labarrtre (André)
Laborde (Jean)Beaufsls (Jean) (Freddy)

Dessein

	

(Jean-Claude) Lacombe (Jean)Béche (Guy)
Destrade

	

(Jean-Pierre) L'igné (André)Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel) Dhaille (Paul) Lajonile (André) .

Bérégovoy (Nette) Dauyère (Raymond) Mate Lalumière

Bernard (Pierre) Drouin (René) (Catherine)
Ducoloné (Guy) Lambert (Jérôme)

Berson (Michel) Mme Dufoix Lambert (Michel)Besson (Louis) (Georgina) Lang (Jack)
Billardon (André) Dumas (Rolend) Laurain (Jean)
Bockel (Jean-Marie) Dumont (Jean-Louis) Laurissergues
Bocquet (Alain) Durieux (Jean-Paul) (Christian)
Bonnemaison (Gilbert) Durupt (Job) Lavédrine (Jacques)
Bonnet (Main) .

Emmanuelli (Henri) Le Bail1(Georges)
Bonrepaux

	

(Augustin) Évin (Claude) Mme Lecuir (Marie-
Bordu (Gérard) Fabius (Laurent) France)
Borel (André) Faugaret (Main) Le Déaut (Jean-Yves)
Botrel (Robert) Fiszbin (Henri) Ledran (André)
Mme Bouchardeau Fiterman (Charles) Le Drian (Jean-Yves)

(Huguette) Fleury (Jacques) Le Foll (Robert)
Boucheron (Jean- Florian (Roland) Lefranc (Bernard)

Michel) (Charente) Fugues (Pierre) Le Garrec (Jean)
Boucheron (Jean- Fourré (Jean-Pierre) Lejeune (André)

Michel) Mme Frachon Le Meur (Daniel)
(Ille-et-Vilaine) (Mutine) Lemoine (Georges)

Bourguignon (Pierre) Franceschi (Joseph) Lengagne (Guy)
Brune (Main) Fréche (Georges) Leonetti (Jean-
Calmat (Main) Fuchs (Gérard) Jacques)
Cambolive (Jacques) Garmendia (Pierre) Le Pensec (Louis)
Carraz .(Roland) Mme Gaspard Mme Leroux (Ginette)
Carrelet (Michel) (Françoise) Leroy (Roland)
Cassaing (Jean-Claude) Gayssot (Jean-Claude) Leude (François)
Castor (Elle) Germon (Claude) Louis-Joseph-Dogué
Cathala (Laurent) Giard (Jean) (Maurice)
Césaire (Aimé) Giovannelli (Jean) Mahéas (Jacques)
Chanfrault (Guy) Mme Goeuriot Malandain (Guy)
Chapuis (Robert) (Colette) Malvy (Mutin)
Charlet (Michel) Gourmelon (Joseph) Marchais (Georges)
Chauveau Goux (Christian) Marchand (Philippe)

(Guy-Michel) Gouze (Hubert) Malines (Michel)
Chénard (Main) Gremetz (Maxime) Mas (Roger)
Chevallier (Daniel) Grimons (Jean) Mauroy (Pierre)
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Mellick (Jacques) Peyret (Michel) Sapin (Michel) Galley (Robert) Léonard (Gérard) Peyrat (Jacques)
Mengs (Joseph) Pezet (Michel) Sarre (Georges) Gantier (Gilbert) Léontieff

	

(Alexandre) Peyrefitte (Main)
Mercier* (Paul) Pierret (Christian) Schreiner (Bernard) Gastinei (Henri de) Le Pen (Jean-Marie) Peyron (Albert)
Mermax (Louis) Pinçon (André) Schwa«zenberg Gaudin

	

(Jean-Claude) Lepercq (Arnaud) Mme Piat (Yann)
Méta's (Pierre) Pistre (Charles) (Roger-Gérard) Gaulle (Jean de) Ligot (Maurice) Pinte (Etienne)
Metzinger (Charles) Poperen (Jean) Mme Sicard (Odile) Geng (Francis) Limouzy (Jacques) Poniatowski
Mexandeau (Louis) Porelli (Vincent) Siffre (Jacques) Gengenwin

	

(Germain) Lipkowski (Jean de) (Ladislas)
Michel (Claude) Portheault Souchon (René) Ghysel (Michel) Lorenzini (Claude) Porteu de La Moran-
Michel (Henri) (Jean-Claude) Mme Soum (Renée) Giscard d'Estaing Lory (Raymond) dière (François)
Mitterrand (Gilbert) Prit (Henri) (Valéry) Louet (Henri) Poujade (Robert)
Montdargent

	

(Robert) Proveux (Jean) Mme Stiévenard Goasduff

	

(Jean-Louis) Mamy (Albert) Présumont (Jean de)
Mme Mora Puaud (Philippe) (Gisèle) Godefroy (Pierre) Mancel (Jean-François) Proriol (Jean)

(Christiane) Queyrsnne (Jean-Jack) Stim (Olivier) Godfrain (Jacques) Marin (Jean) Raoult (Eric)
Moulinet (Louis) Quilés (Paul) Strauss-Kahn Gollnisch (Bruno) Marcellin

	

(Raymond) Raynal (Pierre)
Moutoussamy (Ernest) Quilliot (Roger) (Dominique) Gonelle (Michel) Marcus (Claude- Renard (Michel)
Ndlet (Henri) Ravassard (Noel) Mme Sublet Gorse (Georges) Gérard) Reveau (Jean-Pierre)
Natter (Jean) Raymond (Alex) (Marie-Josèphe) Gougy (Jean) Manière (Olivier) Revet (Charles)
Mme Neiertz Reyssier (Jean) Sueur (Jean-Pierre) Goulet (Daniel) Martinez (Jean-Claude) Reymann (Marc)

(Véronique) Richard (Main) Tavernier (Yves) Griotteray (Main) Marty (Élie) Richard (Lucien)
Mme Nevoux Riga' (Jean) Théeudin (Clément) Grussenmeyer Masson (Jean-Louis) Rigaud (Jean)

(Paulette) Rigout (Marcel) Mme Toutain (François) Mathieu (Gilbert) Roatta (Jean)
Noteba« (Arthur) Rimbault (Jacques) (Ghislaine) Guéna (Yves) Mauger (Pierre) Robien (Gilles de)
Nucci (Christian) Rocard (Michel) Mme Trautmann Guichard (Olivier) Maujotian du Gasset Rocca Serra
Oehler (Jean) Rodet (Alain) (Catherine) Haby (René) (Joseph-Henri) (Jean-Paul de)
Octet (Pierre) Roger-Machart Hannoun (Michel) Mayoud (Main) Rolland (Hector)
Mme Osselin (Jacques) Vadepied (Guy) Mme d'Harcourt Mazeaud (Pierre) Rossi (André)

(Jacqueline) Mme Roudy (Yvette) Vauzelle (Michel) (Florence) Médecin (Jacques) Rostolan (Michel de)
Pattiat (François) Roux (Jacques) Vergés (Paul) Hardy (Francis) Mégret (Bruno) Roussel (Jean)
Pen (Albert) Saint-Pierre Vivien (Main) Hart (Joli) Mesmin (Georges) Roux (Jean-Pierre)
Pénirut (Dominique) Wacheux (Marcel) Herlory (Guy) Messmer (Pierre) Royer (Jean)

(Jean-Pierre) Sainte-Marie

	

(Michel) Weizer (Gérard) Hersant (Jacques) Micaux (Pierre) Rufenacht (Antoine)
Pace (Rodolphe) Sanmarco (Philippe) Worms (Jean-Pierre) Hersant (Robert) Michel

	

(Jean-François) Saint-Ellier (Francis)
Peuziat (Jean) Santrot (Jacques) Zuccarelli (Émile) Houssin (Pierre-Rémy) Millon (Charles) Salles (Jean-Jack)

Mme Hubert Miossec (Charles) Savy (Bernard)

Ont vota contra (Elisabeth) Mme Missoffe Schenardi
Hunault (Xavier) (Hélène) (Jean-Pierre)

MM . Hyest (Jean-Jacques) Montastruc (Pierre) Séguéla (Jean-Paul)
Abelin (Jean-Pierre) Bousquet (Jean) Dalbos

	

(Jean-Claude) Jacob (Lucien) Montesquiou Seitlinger (Jean)
Allard (Jean) Mme Boulin Debré (Bernard) Jacquat (Denis) (Aymeri de) Sergent (Pierre)
Alphandéry (Edmond) (Christine) Debré (Jean-Louis) Jacquemin (Michel) Mme Moreau (Louise) Sirgue (Pierre)
André (René) Bouvet (Henri) Debré (Michel) Jacquot (Main) Mouton (Jean) Sourdille (Jacques)
Anaquer (Vincent) Boyon (Jacques) Dehaine (Arthur) Jalkh (Jean-François) Moyne-Bressand Spider (Robert)
Arreckx (Maurice) Branger (Jean-Guy) Delalande Jarrot (André) (Main) Stasi (Bernard)
Arrighi (Pascal) Brial (Benjamin) (Jean-Pierre) Jean-Baptiste

	

(Henry) Narquin (Jean) Stirbois (Jean-Pierre)
Auberger (Philippe) Briane (Jean) Delatre (Georges) Jeandon (Maurice) Nenou-Pwataho Taugourdeau (Martial)
Aubert (Emmanuel) Briant(Yvon) Delattre (Francis) Jegou (Jean-Jacques) (Maurice) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Auber (François d'1 Brocard (Jean) Delevoye (Jean-Paul) Julia (Didier) Nungesser (Roland) Terrot (Michel)
Audinot (Gautier) Brochard (Albert) Delfosse (Georges) Kaspereit (Gabriel) Ornano (Michel d') Thien Ah Koon
Bachelet (Pierre) Bruné (Phulin) Delmas (Pierre) Kerguéris (Aimé) Oudot (Jacques) (André)
Bachelot (François) Bussereau (Dominique) Demange (Jean-Marie) KiiTer (Jean) Paccou (Charles) Tiberi (Jean)
Baeckeroot (Christian) Cabal (Christian) Demuynck

	

(Christian) Klifa (Joseph) Paecht (Arthur) Toga (Maurice)

Barbier (Gilbert) Caro (Jean-Marie) Deniau (Jean-François) Koch) (Emile) Mme de Panifies Toubon (Jacques)
Barnier (Michel) Carré (Antoine) Deniau (Xavier) Kuster (Gérard) (Françoise) Tranchant (Georges)
Barre (Raymond) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Deprez (Charles) Labbé (Claude) Mme Papon (Christiane) Trémège (Gérard)
Barrot (Jacques) Cavaillé (Jean-Charles) Deprez (Léonce) Lacarin (Jacques) Mme Papon (Monique) Ueberschlag (Jean)

Baudis (Pierre) Cazalet (Robert) Dermaux (Stéphane) Lachenaud (Jean- Parent (Régis) Valleix (Jean)
Baume) (Jacques) César (Gérard) Deunlis (Jean) Philippe) Pascallon (Pierre) Vasseur (Philippe)

Bayard (Henri) Ceyrac (Pierre) Descaves (Pierre) Lafleur (Jacques) Pasquini (Pierre) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Bayrou (François) Chaboche (Dominique) Devedjian (Patrick) Lamant

	

(Jean-Claude) Pelchat (Michel) Vivien

	

(Robert-André)

Beaujeu (Henri) Chainbrun (Charles de) Dhinnin (Claude) Lamassoure (Alain) Perben (Dominique) Vuibert (Michel)

Beaumont (René) Chemmougon Diebold (Jean) Lauga (Louis) Perbet (Régis) Vuillaume (Roland)

Nam (Marc) (Fdousrd) Diméglio (Willy) Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)

Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robe«)Bechter (Jean-Pierre) Cluetelat (Pierre) Domenech (Gabriel) Legras (Philippe) (Jean-Pierre de) Weisenhom (Pierre)Bépuit (Jean) Char:ronnel (Jean) Dominati (Jacques) Le laotien (Guy) Péricard (Michel) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Béguet (René) Charié (Jean-Paul) Dousset (Maurice)
Benoit (René) Charles (Berge) Drut (Guy)
Benouville (Pierre

	

de) Charretier (Maurice) Dubernard S'est abstenu volontairement
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)

Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier) M. Claude Barate.

Bernard-Raymond Chasseguet (Gérard) Durand (Adrien)
(Pierre) Chastagnol (Alain) Durieux (Bruno) N 'ont pas pris part au vota

Besson (Jean) Chauviene (Bruno) Dure (André)
D'une part :Richet (Jacques) Chollet (Paul) Ehrmann (Charles)

Biparti (Marcel) Chometon (Georges) Falala (Jean) M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Bimux (Claude) Claisse (Pierre) Fanton (André) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
Blanc (Jacques) Clément (Pascal) Farran (Jacques)

D'autre part :Bleuler (Pierre) Coiuut (Michel) Féron (Jacques)
Blet (Yvan) Colin (Daniel) Ferrari (Gratien)
Blum (Roland) Colombier (Georges) Fève (Charles) MM. Loïc Bouvard, Jean-Marie Daillet, Roger Holeindre,

Mme Muguette Jacquaint, MM . Philippe Mestre et Jean-PierreMme Boisseau Corrèze (Roger) Fillon (François)
(Marie-Thérèse) Couansu (René) Foyer (Jean) Soisson.

Bollengier-Stragier Couepel (Sébastien) Frédéric-Dupont
(Ganga) Cousin (Bertrand) (Edouard) Mises au point au sujet du prisant scrutin

Bompnrd (Jacques) Couve (Jean-Michel) Freulet (Gérard)
Mme Muguette Jacquaint, porté comme « n'ayant pas prisBonhomme (Jean) Couveinhes (René) Fréville (Yves)

Borotra (Franck) Coran (Jean-Yves) Fritch (Edouard) part au vote », a fait savoir qu'elle avait voulu voter « pour ».
Bourg-Broc (Bruno) Cuq(Henri) Fuchs (Jean-Paul) M . Claude Barate, porté comme « s'étant abstenu volontaire-
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ment », ainsi que MM. Lofe Bouvard, Jean-Marie Daillet,
Roger Holeindre, Philippe Mestre et Jean-Pierre Soisson, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 138)
sur l 'amendement n° 246 de M. Jean Auroux à l'article l e, du

projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (substitution, à l'autorisation de l 'auto-
rité administrative, de sa consultation).

Nombre de votants	 570
Nombre des suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 248
Contre	 322

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 209.

Non-votants : 3 . - MM . Georges Colin, Jean-Pierre Michel,
président de séance, et Dominique Strauss-Kahn.

Groupa R .P .R . (168) :
Contre : 154.

Non-votants : 2. - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, et Alain Peyrefitte.

Groupe U.D .F. (131) :
Contre : 129.

Non-votants : 2. - MM . Jean-Marie Daillet et Georges
Mesmin.

Groupa Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (8) :

Pour : 4. - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-
bert et André Pinçon.

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

MM.
Adevah-Poeuf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Main)
Berthe (Jean-Jacques)
Sirmione (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)
Béche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)

Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borel (André)
Borrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Calmat (Main)
Cambolive (Jacques)

'Carraz (Roland)
Carrelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charrat (Michel)

Chauveau
(Guy-Michel)

Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps '(Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)

Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche(Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimant (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoarau (Elie)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Main)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)
Anighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baec! eroot (Christian)
P ate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)

Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le FoAI (Robert)
Lefranc (Bemard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (tinette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Ouelin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)

Ont voté contre

Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
3ayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)

Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Piatre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

	

.
(Jean-Claude)

Prat(Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Quilliot (Roger)
Bavassant (Noel)
Raymond (Alex)
R.yssier (Jean)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Thésudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Paul)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welter (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Bernard-Reymond
(Pierre)

Besson (Jean)
Fichet (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)

Ont voté pour
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Bourg-Broc (Bmno) Ehrmann (Charles) Lipkowski (Jean de) Royer (Jean) Spieler (Robert) Ueberschlag (Jean)
Bousquet (Jean) Filais (Jean) Lorenzini (Claude) Rufenacht (Antoine) Stasi (Bernard) Valleix (Jean)
Mine Boudn Fanton (André) Lory (Raymond) Saint-Eider (Francis) Stirbois (Jean-Pierre) Vasseur (Philippe)

(Christine) .
Bouvard (Lois)

Furan (Jacques)
Féron (Jacques)

Louet (Henri)
Mamy (Albert)

Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)

Taugourdeau (Martial)
Tenaillon

	

(Paul-Louis) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Bouvet (Henri) Ferrai (Gratien) Mancel (Jean-François) Schenardi Terrol (Michel) Vivien

	

(Robert-André)

Boyon (Jacques) Fèvre (Charles) Maras (Jean) (Jean-Pierre) Thien Ah Koon Vuibert (Miche»
Branger (Jean-Guy) Fillon (François) Marcellin

	

(Raymond) Séguéla (Jean-Paul) (André) Vuillaume (Round)
Brid

	

u)
Foyer (Jean) Mucus (Claude- Seitlinger (Jean) Tiberi (Jean) Wagner (Georges-Paul)

Briane (Jean) Frédéric-Dupont Gérard) Sergent (Pierre) Toge (Maurice) Wagner (Robert)
Briant (Yvon) (Edouard) Marlière (Olivier) Sirgue (Pierre) Toubon (Jacques)
Brocard (Jean) Freulet (Gérard) Mutinez (Jean-Claude) Soisson (Jean-Pierre) Tranchant (Georges) Weisenhom (Pierre)

Brochard (Albert) Fréville (Yves) Marty (Élie) Sourdille (Jacques) Trémége (Gérard) Wiltzer

	

(Pierre-André)

Brumé (ihulin)
Bussereau (Dominique)

Fritch(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)

Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert) N 'ont pas pris part au vota

Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)

Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)

Mauger (Pierre)
Maujotan du Gasset D'une part :

Carré (Antoine) Gastines (Henri de) (Joseph-Henri) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Cauabel

	

(Jean-Pierre) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mayoud (Main) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)

Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)

Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques) D'autre part :

César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)

Gengenwin

	

(Germain)
Ghysel (Michel)

Mégret (Bruno)
Messmer (Pierre) MM. Georges Colin, Jean-Marie Daillet, Georges Mesmin,

Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

Giscard d'Estaing
(Valéry)

Goasduff (Jean-Louis)

Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)

Alain Peyrefitte et Dominique Strauss-Kahn.

Mises au point au sujet du prisant scrutin
(Edouard)

Chantelat (Piero)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)

Millon (Charles)
Miossec (Charles) MM . Georges Colin et Dominique Strauss-Kahn, portés

comme « n ' ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ilsCha`bonnel (Jean) Gollnisch (Bruno) Mme Missoffe
Charié (Jean-Paul) Gonelle (Michel) (Hélène) avaient voulu vote . « pour ».
Charles (Serge) Gore (Georges) Montastruc (Pierre) MM. Jean-Marie Daillet, Georges Mesmin et Main Peyre-
Charretier (Maurice) Gougy (Jean) Montesquiou fitte, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait
Chartoppin (Jean) Goulet (Daniel) (Aymeri de) savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».
Chutron (Jacques)
Chaaeguet (Gérard)
Chutagnol (Alain)

Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)

Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand SCRUTIN (N o 139)

Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)

Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)

(Main)
Narquin (Jean)

	

. sur l'amendement n o 485 de M. Jean Auroux à l'article J•r du
• Chometon (Georges) Haby (René) Nenou-Paataho projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-

clisse (Pierre) Hannoun (Michel) (Maurice) trative de licenciement (substitution, à l'autorisation de l 'auto-
Clément (Pascal) Mme d'Harcourt Nungesser (Roland) rité administrative, de la consultation des commissions pari-
Cointat (Miche» (Florence) Ornano (Michel d') taires de l 'emploi).
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)

Hardy (Francis)
Hart (Jota)
Herlory (Guy)

Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)

Nombre de votants	 569
Nombre des suffrages exprimés	 567
Majorité absolue

	

234Couanau (René)
Couepel (Sébastien)

Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)

Mme de Panafieu
(Françoise)

. . . .... . . . .. ..... . . ... . . . . . ..... . . . ...... . . ...

Pour l'adoption	 249
Cousin (Bertrand) Holeindre (Roger) Mme Papon (Christiane) Contre	 318
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Caran (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Dalbos

	

(Jean-Claude)

Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)

Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)

Jacob (Lucien).
Jacquat (Denis)

Perben (Dominique)
Perbet (Régis) Groupe socialiste (212) :

Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)

Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)

Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca Pour : 210.

Delalande Jalkh (Jean-François) (Jean-Pierre de) Abstention volontaire : I . - M. Nicolas Alfonsi.
(Jean-Pierre) Jarrot (André) Péricard (Michel) Non-votant : I . - M. Jean-Pierre Michel, président de séance.

Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Detroit (Pierre)

Jean-Baptiste

	

(Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)

Peyrat (Jacques)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

Groupe R .P.R . (163) :
Contre : 153 .

Cavaillé,

	

JacquesNon-votants : 3.

	

-

	

MM . Jean-Charles
Demange (Jean-Marie) Kerguéris (Aimé) (Ladislas) Chaban-Delmas, président de l'Assemblée

	

nationale, et
Demuynck

	

(Christian) Kiffer (Jean) Porteu de La Moran- Charles Miossec.
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)

Klifa (Joseph)
Koeht (Emile)

diére (François)
Poujade (Robert) Croupe U.D .F. (131) :

Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)

Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)

Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)

Contre : 127.

Non-votants : 4. - MM . Loïc Bouvard, Jean-Marie Daillet,
De u lis (Jean)
Dames (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)

	

.
Diebold (Jean)
I)im allo (Wdiy)

Lachenaud (Jean-
Philippe)

Lafleur (Jacques)
Lamant

	

(Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)

Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)

Philippe Mestre et Jean-Pierre Soisson.

Groupe Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (38) :
Domenedh (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Douuet (Maurice)
Dru (Guy)

Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)

Rigaud (Jean)
Routa (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

Pour : 35 .

	

.

Non-inscrits (S) :
Dubernard Léonard (Gérard) (Jean-Paul de) Pour : 4. - MM. Robert Borel, Hubert Gouze, Michel Lam-

(Jean-Michel) Léontieff (Alexandre) Rolland (Hector) bert et André Pinçon.
Dugon (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Dun (André)

Le Peu (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)

Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Rouuel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)

Contre : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean Diebold .
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Sapin (Michel) Stim (Olivier) Mme Trautmann
Ont voté pour Sarre (Georges) Strauss-Kahn (Catherine)

MM . Schreiner (Bernard) (Dominique) Vadepied (Guy)
Adevah-Pouf Douyère (Raymond) Lemoine (Georges) Schwartzenberg Mme Subie( Vauzelle (Michel)

(Maurice) Drouin (René) Lengagne (Guy) (Roger-Gérard) (Marie-Josèphe) Vergés (Paul)
Anciant (Jean) Ducoloné (Guy) Leonetti (Jean- Mme Sicard (Odile) Sueur (Jean-Pierre) Vivien (Main)
Ansart (Gustave) Mme Dufoix Jacques) Siffre (Jacques) Tavernier (Yves) Wacheux (Marcel)Asensi (François) (Georgina) Le Pensec (Louis) Souchon (René) Théaudin (Clément) Welzer (Gérard)Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)

Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)

Mme Leroux (tinette)
Leroy (Roland)

Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard Mme Toutain Worms (Jean-Pierre)

Mme Avice (Edwige) Durieux (Jean-Paul) Loncle (François) (Gisèle) (Ghislaine) Zuccuelli (Émile)
Ayrault (Jean-Marc) Durupt (Job) Louis-Joseph-Dogué
Bade( (Jacques) Emmanuelli (Henri) (Maurice) Ont voté contre
Balligand Évin (Claude) Mahéas (Jacques)

(Jean-Pierre) Fabius (Laurent) Malandain (Guy) MM.
Bapt (Gérard) Faugaret(Alain) Malvy (Martin) Abelin (Jean-Pierre) Chambrun (Charles de) Frédéric-Dupont
Barailia (Régis) Fiszbin (Henri) Marchais (Georges) Allard (Jean) Chammougon (Edouard)
Bardin (Bernard) Fiterman (Charles) Marchand (Philippe) Alphandéry (Edmond) (Edouard) Freulet (Gérard)
Barrau (Main) Fleury (Jacques) Magnes (Michel) André (René) Chantelat (Pierre) Fréville (Yves)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Florian (Roland) Mas (Roger) Ansquer (Vincent) Charbonne( (Jean) Fritch (Edouard)
Bartolone (Claude) Forgues (Pierre) Mauroy (Pierre) Arreckx (Maurice) Charié (Jean-Paul) Fuchs (Jean-Nul)
Bassinet (Philippe) Fourré (Jean-Pierre) Mellick (Jacques) Arrighi (Pascal) Charles (Serge) Galley (Robert)
Beaufils (Jean) Mme Frachon Menga (Joseph) Auberger (Philippe) Charretier (Maurice) Gantier (Gilbert)
Biche (Guy) (Martine) Mercieca (Paul) Aubert (Emmanuel) Charroppin (Jean) Gastines (Henri de)
Ballon (André) Franceschi (Joseph) Mermaz (Louis) Aubert (François d') Chartron (Jacques) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Belorgey (Jean-Michel) Fréche (Georges) Métais (Pierre) Audinot (Gautier) Chasseguét (Gérard) Gaulle (Jean de)
Bérégovoy (Pierre) Fuchs (Gérard) Metzinger (Charles) Bachelet (Pierre) Chastagnol (Main) Gens (Francis)
Bernard (Pierre) Garmendia (Pierre)

	

, Mexandeau (Louis) Bachelot (François) Chauvierre (Bruno) Gengenwin

	

(Germain)
Berson (Michel) Mme Gaspard Michel (Claude) Baeckeroot

	

(Christian) Chollet (Paul) Ghysel (Michel)
Besson (Louis) (Françoise) Michel (Henri) Barate (Claude) Chometon (Georges) Giscard d'Estaing
Billardon (André) Gayssot

	

(Jean-Claude) Mitterrand (Gilbert) Barbier (Gilbert) Claisse (Pierre) (Valéry)
Bockel (Jean-Marie) Germon (Claude) Montdargent

	

(Robert) Barnier (Michel) Clément (Pascal) Goasduff (Jean-Louis)
Bocquet (Main) Giard (Jean) Mme Mora Barre (Raymond) Cointat (Michel) Godefroy (Pierre)
Bonnemaison (Gilbert) Giovannelli (Jean) (Christiane) Barrot (Jacques) Colin (Daniel) Godfrain (Jacques)
Bonnet (Alain) Mme Goeuriot Moulinet (Louis) Baudis (Pierre) Colombier (Georges) Gollnisch (Bruno)
Bonrepaux

	

(Augustin) (Colette) Moutoussamy (Ernest) Baume) (Jacques) Corrèze (Roger) Gonelle (Michel)
Bordu (Gérard) Gourmelon (Joseph) Nallet (Henri) Bayard (Henri) Couanau (René) Gorse (Georges)
Borel (André) Goux (Christian) Natiez (Jean) Bayrou (François) Couepel (Sébastien) Gougy (Jean)
Borrel (Robert) Gouze (Hubert) Mme Neiertz Beaujean (Henri) Cousin (Bertrand) Goulet (Daniel)
Mme Bouchardeau Gremetz (Maxime) (Véronique) Beaumont (René) Couve (Jean-Michel) Griotteray (Main)

(Huguette) Grimont (Jean) Mme Nevoux Bécam (Marc) Couveinhes (René) Grussenmeyer
Boucheron (Jean- Guyard (Jacques) (Paulette) Bechter (Jean-Pierre) Cozan (Jean-Yves) (François)

Michel) (Charente) Nage (Georges) Notebart (Arthur) Bégault (Jean) Cuq (Henri) Guéna (Yves)
Boucheron (Jean- Hermier (Guy) Nucci (Christian) Béguet (René) Dalbos

	

(Jean-Claude) Guichard (Olivier)
Michel) Hemu (Charles) Oehler (Jean) Benoit (René) Debré (Bernard) Haby (René)
(Ille-et-Vilaine) Hervé (Edmond) Orle( (Pierre) Benouville (Pierre

	

de) Debré (Jean-Louis) Hannoun (Michel)
Bourguignon (Pierre) Hervé (Michel) Mme Osselin Bernard (Michel) Debré (Michel) Mme d'Harcourt
Brune (Main) Hoarau (Elle) (Jacqueline) Bernardet (Daniel) Dehaine (Arthur) (Florence)
Calmat (Main) Mme Hoffmann Patriat (François) Bernard-Reymond Delalande Hardy (Francis)
Cambolive (Jacques) (Jacqueline) Pen (Albert) (Pierre) Hart (Joel)
Carraz (Roland) Huguet (Roland) Pénicaut Besson (Jean) (Jean-Pierre) Herlory (Guy)
Cartelet (Michel) Mme Jacq (Marie) (Jean-Pierre) Bichez (Jacques) Delatre (Georges)

Delattre (Francis) Hersant (Jacques)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)

Mme Jacquaint
(Muguette)

Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)

Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude) Delevoye (Jean-Paul) Hersant (Robert)

	

-
Holeindre (Roger)

Cathala (Laurent) Jalton (Frédéric) Peyre( (Michel) Blanc (Jacques) Delfosse (Georges) Houssin (Pierre-Rémy)
Césaire (Aimé) Janetti (Maurice) Pezet (Michel) Bleuler (Pierre) Delmar (Pierre) Mme Htibert
Chanfrault (Guy) Jarosz (Jean) Pierret (Christian) Blot (Yvan) Demange (Jean-Marie) (Elisabeth)
Chapuis (Robert) Jospin (Lionel) Pinçon (André) Blum (Roland) Demuynck

	

(Christian) Hunault (Xavier)
Charzat (Michel) Josselin (Charles) Pistre (Charles) Mme Boisseau Deniau (Jean-François) Hyest (Jean-Jacques)
Chauveau Journet (Main) Poperen (Jean) (Marie-Thérèse) Deniau (Xavier) Jacob (Lucien)

(Guy-Michel) Joxe (Pierre) Porelli (Vincent) Bollengier-Stragier Deprez (Charles) Jacquat (Denis)
Chénard (Main) Kucheida (Jean-Pierre) Portheault (Georges) Deprez (Léonce) . Jacquemin (Michel)
Chevallier (Daniel) Labarrère (André) (Jean-Claude) Bompard (Jacques) Dermaux (Stéphane) Jacquot (Main)
Chevènement (Jean-, Laborde (Jean) Prat (Henri) Bonhomme (Jean) Desanlis (Jean) Jalkh (Jean-François)

Pierre) Lacombe (Jean) Proveux (Jean) Borotra (Franck) Descaves (Pierre) Jarrot (André)
Chomat (Paul) Laignel (André) Puaud (Philippe) Bourg-Broc (Bruno) Devedjian (Patrick) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Chouat (Didier) Lajoinie (André) Queyranne

	

(Jean-Jack) Bousquet (Jean) Dhinnin (Claude) Jeandon (Maurice)
Chupin

	

(Jean-Claude) Mme Lalumiére Quilés (Paul) Mme Boutin Diméglio (Willy) Jegou (Jean-Jacques)
Clert (André) (Catherine) Quilliot (Roger) (Christine) Domenech (Gabriel) Julia (Didier)
Coffineau (Michel) Lambert (Jérôme) Ravassard (Noel) Bouvet (Henri) Dominati (Jacques) Kaspereit (Gabriel)
Colin (Georges) Lambert (Michel) Raymond (Mex) Boyon (Jacques) Dousset (Maurice) Kcrguéris (Aimé)
Collomb (Gérard) Lang (Jack) Reyssier (Jean) Branger (Jean-Guy) Drut (Guy) Kiffer (Jean)
Colonna (Jean-Hugues) Laurain (Jean) Richard (Main) Brial (Benjamin) Dubemard Klifa (Joseph)
Combrisson (Roger) Laurissergues Rigal (Jean) Briane (Jean) (Jean-Michel) Koehl (Emile)
Crépeau (Michel) (Christian) Rigout (Marcel) Briant (Yvon) Dugoin (Xavier) Kuster (Gérard)
Mme Cresson (Edith) Lavédrine (Jacques) Rimbault (Jacques) Brocard (Jean) Durand (Adrien) Labbé (Claude)
Darinot (Louis) Le Bail( (Georges) Rocard (Michel) Brochait (Albert) Durieux (Bruno) Lacarin (Jacques)
Dehoux (Marcel) Mme Lecuir (Marie- Rodet (Alain) Bruné (Paulin) Durr (André) Lachenaud (Jean-
Delebarre (Michel) France) Roger-Machet Bussereau (Dominique) Ehrmann (Charles) Philippe)
Delehedde (André) Le Déaut (Jean-Yves) (Jacques) Cabal (Christian) Falala (Jean) Luleur (Jacques)
Derosier (Bernard) Ledran (André) Mme Roudy (Yvette) Caro (Jean-Marie) Fanton (André) Lamant

	

(Jean-Claude)
Deschamps

	

(Bernard) Le Drian (Jean-Yves) Roux (Jacques) Carré (Antoine) Farran (Jacques) Lamaaaoure (Alain)
Deschaux-Beaune Le Fol( (Robert) Sainte-Marie

	

(Michel) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Féron (Jacques) Lauga (Louis)
(Freddy) Lefranc (Bernard) Saint-Pierre Cazalet (Robert) Ferrari (Gratien) Lecanuet (Jean)

Dessein

	

(Jean-Claude) Le Garrec (Jean) (Dominique) César (Gérard) Fèvre (Charles) Legendre (Jacques)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Lejeune (André) Sanrnarco (Philippe) Ceyrac (Pierre) Fillon (François) Legras (Philippe)
Dhaille (Paul) Le Meur (Daniel) Santrot (Jacques) • Chaboche (Dominique) Foyer (Jean) Le Jaouen (Guy)
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Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)

Nenou-Pwataho
(Maurice)

Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')

Rocca Serra
(Jean-Paul de)

Rolland (Hector)
Rossi (André) ANALYSE DU SCRUTIN

Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)

Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)

Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre) Groupa socialiste (212) :

Lorenzini (Claude) Mme de Panafieu Royer (Jean) Pour : 202.
Lory (Raymond)
Louet (Henri)

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)

Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis) Non-votants : 10. - MM. Laurent Cathala, Jean-Pierre Des-

Mailly (Albert) Mme Papon (Monique) Salles (Jean-Jack) trade, Jacques Guyard, Robert Le Foll, Jean-Pierre Michel,
Marcel (Jean-François) Parent (Régis) Savy (Bernard) président de séance, François Patriat, Jean-Pierre Pénicaut,
Maran (Jean) Pascallon (Pierre) Schenardi Henri Prat, Alain Richard et Jean-Pierre Worms.
Marcellin

	

(Raymond)
Marcus (Claude-

Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul) Groupe R .P.R . (158) :

Gérard) Perben (Dominique) Seitlinger (Jean) Contre : 155.
Manière (Olivier)
Mutinez (Jean-Claude)

Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)

Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre) Non-votant : I . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de

Marty (Élie) Pareto Della Rocca Sourdille (Jacques) l'Assemblée nationale.
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotlut du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Mme Missoffe

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jaoques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de La Moran-

diére .(François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)

Spicler (Robert)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tibcri (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)

Groupe U .D .F. (131) :
Contre : 130.
Non-votant : I . - M . Georges Mesmin.

Groupe Front national (R .N .) (34) :

Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (8) :
Pour : 4 . - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

(Hélène) Raynal (Pierre) Vasseur (Philippe) bert et André Pinçon.
Montastruc (Pierre) Renard (Michel) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Montesquiou Reveau (Jean-Pierre) Vivien

	

(Robert-André) Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.
(Aymeri de)

Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)

Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)

Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)

MM.
Adevah-Paul

Ont voté pour

Calmat (Alain) Emmanuelli (Henri)
Narquin (Jean) Robien (Gilles de) Wiltzer

	

(Pierre-André) (Maurice) Cambolive (Jacques) Évin (Claude)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)

Carraz (Roland)
Cartelet (Michel)

Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)Se sont abstenus volontairement

MM . Nicolas Alfonsi et Jean Diebold .
Ansart (Gustave)
Menai (François)

Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)

Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)

Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)

Caire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charrat (Michel)

Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Bidet (Jacques)
Balligand

Chauveau
(Guy-Michel)

Mme Frachon
(Mutine)

nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance. (Jean-Piern) Chénard (Alain) Franceschi (Joseph)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)

Chevallier (Daniel)
Chevénement (Jean-

Friche (Georges)
Fuchs (Girard)D'autre part :

MM. Loic

	

Bouvard, Jean-Charles Cavaillé, Jean-Marie Bardin (Bernard) Pierre) Garmendia (Pierre)
Daillet, Philippe Mestre, Charles

	

Miossec

	

et

	

Jean-Pierre Bamu (Alain) Chomat (Paul) Mme Gaspard
Soisson . Barthe

	

(Jean-Jacques) Chouat (Didier) (Françoise)
Butolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Batailla (Jean)

Chupin

	

(Jean-Claude)
Clert (André)
Colline» (Michel)

Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Lofc Bouvard, Jean-Charles Cavaillé, Jean-Marie
Daillet, Philippe Mestre, Charles Miossec

	

et Jean-Pierre
Soisson, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont-

Bêche (Guy)
Ballon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)

Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)

Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gounnelon (Joseph)

fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ». Bernard (Pierre) Crépeau (Michel) Goux (Christian)
M . Nicolas Alphonsi, porté comme « s'étant abstenu volon- Berson (Michel) Mme Cresson (Edith) Gouze (Hubert)

tairement », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour H . Besson (Louis) Darinot (Louis) Gremetz (Maxime)

SCRUTIN (N° 140)

Billardon (André)
Bodel (Jean-Marie)
Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)

Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)

Grimont (Jean)
Hage (Georges)
Henm : :r (Guy)
Hernu (Charles)

sur l'amendement n t 247 de M. Jean Auroux, cl l'article Pr du
Bonnet (Main)
Bonrepaux

	

(Augustin)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)

projet de loi relatif d la suppression de l'autorisation adminis - Bordu (Gérard) (Freddy) Hoatau (Elie)
trative de licenciement (consultation de l'autorité administrative Borel (André) Dessein

	

(Jean-Claude) Mme Hoffmann
en cas de licenciement collectif). Bond (Robert) Dhaille (Paul) (Jacqueline)

Nombre de votants	 S65
Nombre des suffrages exprimés 	 565

Mme Bouchardeau
(Huguette)

Boucheron (Jean-

Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)

Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

Majorité absolue	 283 Michel) (Charente) Mme Dufoix (Muguette)

Pour l'adoption

	

241 Boucheron (Jean- (Georgina) Jalton (Frédéric). . . . ... . . . ...... .. . ..
Contre	 324 Michel)

(111e-et-Vilaine)
Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)

Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)

Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)L'Assemblée nationale n'a pas adopté .
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1787

Journet (Alain) Mellick (Jacques) Raymond (Alex) Chaueguet (Gérard) Ghysei (Michel) Martinez (Jean-Claude)
Joxe (Pierre) Menga (Joseph) Reyuier (Jean) Chastagnol (Alain) Giscard d'Estaing Marty (Élie)
Kucheida (Jean-Pierre) Mercieca (Paul) Riga! (Jean) Chauvierre (Bruno) (Valéry) Masson (Jean-Louis)

Labarrére (André) Mermaz (Louis) Rigout (Marcel) Chollet (Paul) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mathieu (Gilbert)
Rimbault Mauger (Pierre)

Laborde (Jean) Métais (Pierre) (Jacques) Chometon (Georges) Godefroy (Pierre) Maujoùan du Gasset
Lacombe (Jean) Metzinger (Charles) Rocard (Michel) Clause (Pierre) Godfrain (Jacques) (Joseph-Henri)
Laignel (André) Mexandeau (Louis) Rodet (Main) Clément (Pascal) Gollnisch (Bruno) Mayoud (Main)
Lajoinie (André) Michel (Claude) Roger-Machart Cointat (Michel) Gonelle (Michel) Mazeaud (Pierce)
Mme Lalumière Michel (Henri) (Jacques) Colin (Daniel) Gorse (Georges) Médecin (Jacques)

(Catherine) Mitterrand (Gilbert) Mme Roudy (Yvette) Colombier (Georges) Gougy (Jean) Mégret (Bruno)
Lambert (Jérôme) Montdargent

	

(Robert) Roux (Jacques) Corrèze (Roger) Goulet (Daniel) Messmer (Pierre)

Lambert (Michel) Mme Mora Saint-Pierre Couanau (René) Griotteray (Main) Meatre (Philippe)
Micaux (Pierre)

Lang (Jack) (Christiane) (Dominique) Couepel (Sébastien) Gruuenmeyer Michel (Jean-François)
Laurain (Jean) Moulinet (Louis) Sainte-Marie

	

(Michel) Cousin (Bertrand) (François) Millon (Charles)
Laurissergues Moutoussamy (Ernest) Sanmrrco (Philippe) Couve (Jean-Michel) Guéna (Yves) Miossec (Charles)

(Christian) Nallet (Henri) Surcot (Jacques) Couveinha (René) Guichard (Olivier) Mme Missoffe
Lavédrine (Jacques) Natiez (Jean) Sapin (Michel) Cozau (Jean-Yves) Haby (René) (Hélène)
Le Baill Mme Neiertz Sarre (Georges) Montastruc (Pierre)(Georges)
Mme Lecuir (Marie- (Véronique) Schreiner (Bernard) Cuq (Henri) Hannoun (Michel)

Montesquiou

France) Mme Nevoux Schwartunberg Millet (Jean-Marie) Mme d'Harcourt (Aymeri de)
(Roger-Gérard) Dalbos

	

(Jean-Claude) (Florence) Mme Moreau (Louise)
Le Déaut (Jean-Yves) (Paulette) Mme Sicard (Odile) Debré (Bernard) Hardy (Francis) Mouton (Jean)
Ledran (André) Notebart (Arthur)

Siffre (Jacques) Debré (Jean-Louis) Hart (Joél) Moyne-Bressand
Le Drian (Jean-Yves) Nucci (Christian) Souchon (René) Debré (Michel) Heriory (Guy) (Main)
Lefranc (Bernard) Oehler (Jean) Dehaine (Arthur) Hersant (Jacques) Narquin (Jean)Mme Soum (Renée) Nenou-PwatahoLe Garrec (Jean) Ortet (Pierre) Mme Stiévenard Delalande Hersant (Robert)

(Maurice)Lejeune (André) Mme Oaseln (Gisèle) (Jean-Pierre) Holeindre (Roger) Nungesser (Roland)Le Meur (Daniel) (Jacqueline) Stim (Olivier) Delatre (Georges) Houssin (Pierre-Rémy) Ornano (Michel d')Lemoine (Georges) Pen (Albert) Strauss-Kahn Delattre (Francis) Mme Hubert Oudot (Jacques)
Lengagne (Guy) Pace (Rodolphe) (Dominique) Delevoye (Jean-Paul) (Eliubeth) Paccou (Charles)
Leonetti (Jean- Peuziat (Jean) Mme Sublet Delfosse (Georges) Hunault (Xavier) Paecht (Arthur)

Jacques) Peyret (Michel) (Marie-Josèphe) Delmar (Pierre) Hyat (Jean-Jacques) Mme de Panafieu
Le Pensec (Louis) Pezet (Michel) Sueur (Jean-Pierre) Demange (Jan-Marie) Jacob (Lucien) (Françoise)
Mme Leroux (Ginette) Pierret (Christian) Mme Papon (Christiane)Tavernier (Yves) Demuynck

	

(Christian) Jacquat (Denis) Mme Papon (Monique)
Leroy (Roland) Pinçon (André) Théaudin (Clément) Deniau (Jean-François) Jacquemin (Michel) Parent (Régis)Loncle (François) Pistre (Charles) Mme Toutain Deniau (Xavier) Jacquot (Alain) Pucallon (Pierre)
Louis-Joseph-Dogué Poperen (Jean) (Ghislaine) Deprez (Charles) Jalkh (Jean-François) Pasquini (Pierre)

(Maurice) Porelli (Vincent) Mme Trautmann Deprez (Léonce) Jarrot (André) Pelchat (Michel)
Mahéas (Jacques) Portheault (Catherine) Dermaux (Stéphane) Jean-Baptiste

	

(Henry) Perben (Dominique)
Malandain (Guy) (Jean-Claude) Vadepied (Guy) Desaniis (Jean) Jeandon (Maurice) Perbet (Régis)
Malvy (Martin) Proveux (Jean) Vauzelle (Michel) Perdomo (Ronald)

Descava (Pierre) Jegou (Jean-Jacques) Peretti Della RoccaMarchais (Georges) Puaud (Philippe) Vergés (Paul) Devedjian (Patrick) Julia (Didier) (Jean-Pierre de)Marchand (Philippe) Queyranne

	

(han-Jack) Vivien (Alain)
Dhinnin (Claude) Kaspereit (Gabriel) Péricard (Michel)Margnes (Michel) Quilés (Paul) Wacheux (Marcel) Kerguéris (Aimé)

Mas (Roger) Quilliot (Roger) Welzer (Gérard) Diebold (Jean) Peyrat (Jacques)

(Pierre) Ravusard (Novi) Zuccarelli (Émile) Diméglio (Willy) Kiffer (Jean) Peyrefitte (Main)
Mauroy

Domenech (Gabriel) Klifa (Joseph) Peyron (Albert)

Dominati (Jacques) Koehl (Emile) Mme Plat (Yann)

Ont voté contre Dousset (Maurice) Kuster (Gérard) Pinte (Etienne)
Poniatowski

MM. Dubernard Labbé (Claude) (Ladislu)
Abelin (Jean-Pierre) Béguet (René) Boyon (Jacques) (Jean-Michel) Lacarin (Jacques) Porteu de La Morat'.

Allard (Jean) Benoit (René) Branger (Jean-Guy) Drut (Guy) Lachenaud (Jean- diète (François)

Alphandèry (Edmond) Benouville

	

(Pierre

	

de) Brial (Benjamin) Dugoin (Xavier) Philippe) Poujade (Robert)

André (René) Bernard (Michel) Briane (Jean) Durand (Adrien) Lafleur (Jacques) Préaumont (Jean de)

Ansquer (Vincent) Bernardet (Daniel) Briant (Yvon) Durieux (Bruno) Lamant

	

(Jean-Claude) Proriol (Jean)
Raoult (Eric)

Arreckx (Maurice) Bernard-Reymond Brocard (Jean) Durr (André) Lamaesoure (Alain) Raynal (Pierre)
Anighi (Pascal) (Pierre) Brochard (Albert) Ehrmann (Charles) Lauga (Louis) Renard (Michel)

Auberger (Philippe) Besson (Jean) Bruné (Paulin) Falala (Jean) Lecanuet (Jean) Reveau (Jean-Pierre)

Aubert (Emmanuel) Bichet (Jacques) Bussereau (Dominique) Fanton (André) Legendre (Jacques) Revet (Charles)

Aubert (François d') Bigeard (Marcel) Cabal (Christian) Farran (Jacques) Legras (Philippe) Reymann (Marc)

Audinot (Gautier) Birraux (Claude) Caro (Jan-Marie) Félon (Jacques) Le Jaouen (Guy) Richard (Lucien)

Bachelet (Pierre) Blanc (Jacques) Carré (Antoine) Ferrari (Gratien) Léonard (Gérard) Rigaud (Jean)
Routa (Jean)

Bachelot (François) Bleuler (Pierre) Cassabel

	

(Jan-Pierre) Févre (Charles) Léontieff

	

(Alexandre) Robien (Gilles de)

	

-
Baeckeroot (Christian) Blot (Yvan) Cavaillé (Jean-Charles) Fillon (François) Le Pen (Jean-Marie) Rocca Serra
Barate (Claude) Blum (Roland) Cazalet (Robert) Foyer (Jean) Lepercq (Arnaud) (Jean-Paul de)

Barbier (Gilbert) Mme Boisseau César (Gérard) Frédéric-Dupont Ligot (Maurice) Rolland (Hector)

Damier (Michel) (Marie-Thérèse) Ceyrac (Pierre) (Edouard) Limouzy (Jacques) Roui (André)

Barre (Raymond) Bollengier-Stragier Chaboche (Dominique) Freulet (Gérard) Lipkowski (Jean de) Rostolan (Michel de)

Barrot (Jacques) (Georges) Chambrun (Charles de) Fréville (Yves) Lorenzini (Claude) Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)

Baudis (Pierre) Bompard (Jacques) Chammougon Fritch (Edouard) Lory (Raymond) Royer (Jean)
Baumel (Jacques) Bonhomme (Jean) (Edouard) Fuchs (Jean-Paul) Louet (Henri) Rufenacht (Antoine)
Bayard (Henri) Borotra (Franck) Chantelat (Pierre) Galley (Robert) Mamy (Albert) Saint-Ellier (Francis)
Bayrou (François) Bourg-Broc (Bruno) Charbonnel (Jean) Gantier (Gilbert) Mancel (Jean-François) Salles (Jean-Jack)

Beaujean (Henri) Bousquet (Jean) Charié (Jan-Paul) Gutines (Henri de) Marin (Jean) Savy (Bernard)

Beaumont (René) Mme Boulin Charles (Serge) Gaudin

	

(Jean-Claude) Marcellin

	

(Raymond) Schenardi

Béarn (Marc) (Christine) Charretier (Maurice) Gaulle (Jean de) Marcus (Claude- (Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)

Bechter (Jean-Pierre) Bouvard (Lois) Charroppin (Jean) Geng (Francis) Gérard) Seitlinger (Jean)
Bégault (Jean) Bouvet (Henri) Chartron (Jacques) Gengenwin

	

(Germain) Marliére (Olivier) Sergent (Pierre)
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Sirgue (Pierre)
Soiaaon (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
Staal (Bernard)
Sdrboia (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaiilon . (Paul-Louis)
Teno' (Michel)

Titien Ah' Koon
(André)

Tiberi (Jean)
Tosa (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Gmrges)
Trémége (Gérard)
Uebenchlag (Jean)
Valleix (Jean)

Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

N ' ont pas pris part au vota

D 'une part ':

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :
MM. Laurent Cathala, Jean-Pierre Destrade, Jacques

Guyard, Robert Le Foll, Georges Mesmin, François Patriat,
Jean-Pierre Pénicaut, Henri Prat, Main Richard, Jean-Pierre
Worms .

	

-

Mises au point au sujet du prisent scrutin

M. Laurent Cathala, Jean-Pierre Destrade, Jacques Guyard,
Robert Le Foll, François Patriat, Jean-Pierre Pénicaut, Henri
Prat, Alain Richard et Jean-Pierre Worms, portés comme
«n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter «pour ».

M. Oeorres Mesmin, porté comme « n ' ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 141)
sur l'amendement ne 486 de M. Jean Auroux d l'article l er du

projet de loi relatif d la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (consultation des commissions paritaires
de l'emploi en cas de licenciement collectif).

Nombre de votants	 574
Nombre des suffrages exprimés 	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 249
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe socialiste (212) :
Pour : 210.
Non-votants : 2. - MM. Jean-Pierre Michel, président de

séance, et Jacques Roger-Machart.

Groupe R .P .R . (114) :
Contre : 154.
Abstention volontaire : 1 . - Mme Hélène Missoffe.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U .D .F. (131):
Contre : 131.

Croupe Front national (R .N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (36) :
Pour : 35.

Non-inscrits (9) :
Pour : 4. - MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont vota pour

MM.
	Adevab-Pouf

	

Alfonsi (Nicolas)

	

Msart (Gustave)

	

(Maurice)

	

Mciant (Jean)

	

Asensi (François)

Auchedé(Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis) ,
Bardin (Bernard)
Barrau (Main)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baufrls (Jean)
Béche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Lorris)
Billardon (André)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borda (Gérard)
Borel (André)
Borrel (Robert) '
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jan-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Me-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carrai (Roland)
Carrelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Chinât (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chevénement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffinau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jan-Hugues)
Combriuon (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaune

(Freddy)
Dessein (Jan-Claude)
Destrade (Jan-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)

Durupt (Job)
Emmanuelle (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiszbia (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Monluc)
Franceschi (Joseph)
Fréche (George)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Française)
Gayssot (Jean-Claud.)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Muime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoarau (Elle)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Muguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Main)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrirc (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail! (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Genette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)

Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermoz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Chicles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernst)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nicci (Christian)
Oehler (Jean)
Oriel (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)
Pelant ()en)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Porusauit

(Jean-Claude)
Prat (Henri}
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quais (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Noél)
Raymond (Aicx)
Reyssier (Jean)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
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Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Thésudin (Clément)
Mme Toutain

•
(Ghislaine)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)

•

	

Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Arreckx (Maurice)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Baste (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bemard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Bimux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Lac)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)

•

	

Bruité (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cauabei (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)

Mme Trautmann
(Catherine)

Vadepied (Guy
Vauzelle (Michel)
Vergés (Paul)

Ont voté contre

Charbonnel (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Meurice)
Charroppie (Jean)
Chartron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Ch,utagnol (Main)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Clause (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cours (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Dailiet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Fras .cis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmas (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Deaaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebotd (Jean)
Diméglio Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dru( (Guy)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehrmann(Chada)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Famn (Jacques)
Féron (Jacques)
Femri (Gratien)
Févre (Charles)
Fillat (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Colley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)

Vivien (Main)
Wadheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francia)
Gengenwin (Germain)
Ghysei (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Mimoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joel)
Herlory (Guy)
Henan( (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Kiifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacquea)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Marin (Jean)
Marcellin (Raymond)

Marcus (Claude-
Gérard)

Manière (Olivier)
Martinet (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotiun du Gasset

(Joseph . Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mentie (Georges)
Messmer (Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miouec (Charlet)
Montutruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne•Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panalieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)

Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Bonald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Pénard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Plat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de La Moran-

diére (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)

Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schznardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seiuinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
Sassi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Uebenchlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vaueur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Firrre-André)

S'est abstenu volontairement

Mme Hélène Missoffe.

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre part :
M . Jacques Roger-Machârt.

Mises au point au sujet du prisant scrutin

M. Jacques Roger-Machart, porté comme «n 'ayant pas pris
part au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

Mme Hélène Missoffe, portée comme «s'étant abstenue
volontairement », a fait savoir qu'elle avait voulu voter
« contre » .

SCRUTIN (No 142)

sur l'amendement n° 488 de M. Jean Auroux, à l 'article J ar du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (intervention des commissions paritaires
de l'emploi en cas de demandes de licenciement collectif).

Nombre de votants	 574
Nombre des suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 249
Contre	 323

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :

Pour : 210.

Non-votants : 2. - MM . Jean-Paul Durieux et Jean-Pierre
Michel, président de séance.
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Groupe R.P.R . (1M) : Leonetti (Jean- Nucci (Christian) Roux (Jacques)
Jacques) Oehler (Jean) Sainte-Marie

	

(Michel)
Contre : 154 . Le Penser (Louis) Ortet (lierre) Saint-Pierre
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean Tiberi . Mme Leroux . (Ginette) Mme Osselin (Dominique)
Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de Leroy (Roland) (Jacqueline) Sanmarco (Philippe)

l'Assemblée nationale. Loncle (François) Pattiat (François) Sintra (Jacques)
Louis-Joseph-Dogué Pen (Albert) Sapin (Michel)

: (Maurice) Pénicaut Sure (Georges)Groupe U .D.F . (131) Mahéu (Jacques) (Jean-Pierre) Schreiner (Bernard)
Contre : 130. Malandain (Guy) Pace (Rodolphe) SchwaRxeaberg
Abstention volontaire :

	

1 . - M. René Haby . Malvy (Mutin) Peuziat (Jean) (Roger-Gérard)
Marchais (Georges) Peyre( Mme Sian! (Odile)
Marchand (Philippe) Peut (Michel) SiffleCroupe Front national (R.N.) (34) : Margnes (Michel) Pierret (Christian)

(Jacques)
Souchon (René)

Contre : 34. Mas (Roger) Pinçon (André) Mme Som (Renée)
Mauroy (Pierre) Pistre (Charles) Mme Stiévenard

Croupe cotnmunlats (35) : Mellick (Jacques) Poperen (Jean) (Gisèle)Mengs (Joseph) Porelli (Vincent) Stiru (Olivier)Pour . 35. Merdes (Paul) Porthesult
Mermoz (Louis) (Jean-Claude) Strauu-Kahn

Non-Inscrit* (1) : Métais (Pierre) Prit (Henri) (Dominique)

Metcinger (Charles) Proveux (Jean) Mme Sublet
Pour : 4 . - MM . Robert Botrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon. Mexandeau (Louis) Puaud (Philippe) (Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)

Contre : 5. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Michel (Claude)
Michel (Henri)

Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul) Tavernier (Yves)

Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Mitterrand (Gilbert) Quilliot (Roger) Théaudin (Clément)

Montdargent

	

(Robert) Ravasurd (Noé) Mme Toutain

Ont voté pour Mme Mors Raymond (Alex) (Ghislaine)
(Christiane) Reyssier (Jean) Mme Trautmann

MM. Moulinet (Louis) Richard (Main) (Catherine)
Adevah-Pouf Chauveau Giovannelli (Jean) Moutoussamy (Ernest) Rigel (Jean) Vadepied (Guy)

(Maurice) (Guy-Michel) Mme Goeuriot Nallet (Henri) Rigout (Mure» Vauzelle (Michel)
Alfomsi (Nicolas) Chénard (Main) (Colette) Natiez (Jean) Rimbault (Jacques) Verga (Paul)
Anciant (Jean) Chevallier (Daniel) Gourmelon (Joseph) Mme Neiertz Rocard (Michel) Vivien (Main)
Ansaot (Gustave) Chevènement (Jean- Goux (Christian) (Véronique) Rodet (Main) Wacheux (Marcel)
Mead (François) Pierre) Goum (Hubert) Mme Nevoux Roger-Machart Welut (Gérard)
Auchedé(Rémy) Chomat (Paul) Gremctz (Maxime) (Paulette) (Jacques) Worms (Jan-Pierre)
Auroux (Jean) Chouat (Didier) Grimont (Jean) Notebart (Arthur) Mme Roudy (Yvette) Zucarelli (Émile)
Mme Avice (Edwige) Chupin (Jan-Claude) Guyard (Jacques)
Ayrault (Jean-Marc) Clert (André) Halte (Georges) Ont voté contes
Bada (Jacques) Coflineau (Michel) Hennier (Guy)
Balligand Colin (Georges) Hernu (Charles) MM.

(Jean. Plerre) Collomb (Gérard) Hervé (Edmond) Abelin (Jean-Pierre) Bolleagier-Stragier Clément (Pascal)
lape (Gérard) Colonna (Jean-Hugues) Hervé (Michel) Allard (Jean) (Georges) Cointat (Michel)
Brailla (Régis) Combrisson (Roger) Hoatau (Elle) Alphandéry (Edmond) Bom pard (Jacques) Colin (Daniel)
Dudit' (Bernard) Crépeau (Michel) Mme Hoffmann André (René) Bonhomme (Jean) Colombier (Georges)
Barrau (Main) Mme Cresson (Edith) (Jacqueline) Ansquer (Vincent) Borotra (Franck) Corrèze (Roger)
Buthe (Jean-Jacques) Darinot (Louis) Huguet (Roland) Arreckx (Maurice) Bourg-Broc (Bruno) Couanau (René)
Butoiooe (Claude) Dehoux (Marcel) Mme Jacq (Marie) Arrighi (Pascal) Bousquet (Jean) Couepel (Sébastien)
Bassinet (Philippe) Delebarre (Michel) Mme Jacquaint Auberger (Philippe) Mme Boutin Cousin (Bertrand)
Beauf ils (Jean) Delehedde (André) (Muguette) Aubert (Emmanuel) (Christine) Couve (Jean-Michel)
Btdse (Guy) Derosier (Bernard) Jalton (Frédéric) Aubert (François d') Bouvard (Lofe) Couveinhes (René)
Belon (André) Deschamps (Bernard) Janetti (Maurice) Audinot (Gautier) Bouvet (Henri) Cotan (Jean-Yves)
Belorgey (Jean-Miche» Deachaux-Baume Jarosz (Jean) Bachelet (Pierre) Boyon (Jacques) Cuq (Henri)
Bérégovoy (Pierre) (Freddy) Jospin (Lionel) Bachelot (François) Branger (JeanGuy) Daillet (Jean-Marie)
Bernard (Bene) Dessein (Jean-Claude) Josselin (Charles) Baeckeroot (Christian) Brial (Benjamin) Dalbos (han-Claude)
Bers« (Michel) Destrade

	

(Jean-Pierre) Baste (Claude) Briane (Jean) Debré (Bernard)
Semas (Louis) Dhaille (Pau» Journet (Alain) Barbier (Gilbert) Brisa( (Yvon) Debré (Jean-Louis)
BiBnrdon (André) Douyère (Raymond)

Joxe (Pierre) Barnier (Michel) Brocard (Jean) Debré (Michel)
Boekel (Jean-Marie) Drouin (René) Kucheida (Jean-Pierre) Barre (Raymond) Brochard (Albert) Dehaine (Arthur)
Bocquet (Alain) Duooloné (Guy) Lobante (André) Barrot (Jacques) Bruné (Puulin) Delalande
Bonnemaisoa (Gilbert) Mme Durez Laborde (Jean) Baudis (Pierre) Bussereau (Dominique) (Jean-Pierre)
Manet (Main) (Georgima) Lacombe (Jean) Baume) (Jacques) Cabal (Christian) Delatre (Georges)
Boarepaux

	

(Augustin) Dumas (Rolnd) Laignel (André) Bayard (Henri) Caro (Jean-Marie) Delattre (Francis)
Borda (

0fr
Dumont (Jean-Louis) Lajoinie (André) Bayrou (François) Carré (Antoine) Delevoye (Jean-Paul)

Borel (André) Durupt (Job) Mme Lalumière Beaujean (Henri) Cauabel

	

(Jean-Pierre) Delfosse (Georges)
Borel (Robert) Emmanuelli (Henri) (Catherine) . Beaumont (René) Cavaillé (Jean-Charles) Debtur (Pierre)
Mme Boud fardeau Évin (Claude) Lambert (Jérôme) Béarn (Marc) Cazalet (Robert) Demange (Jean-Marie)

(Huante Fabius (Laurent) Lambert (Miche» Bechter (Jean-Pierre) César (Gérard) Demuynck (Christian)
Bouucberon (Jean- Engane (Main) Lang (Jack) Bégault (Jean) Ceyrac (Pierre) Deniau (Jean-François)

Michel) (Charente) Fuabin (Henri) Laurain (Jean) Béguet (René)

	

ChabocLe (Dominique) Deniau (Xavier)
Boscheron (Jean- Fdesman (Chuta) Lauriuergues Benoit (René)

	

Chambrun (Charles de) Deprez (Chines)
Mid) Fleury (Jacques) (Christian) Benouville (Pierre de) Chammougon Deprez (Léonce)
(Blnet-Vilaine) Florian (Roland) Lavédrine (Jacques) Bernard (Michel) (Édouard) Donna (Stéphane)

Bose

	

(Pierre) Faguet' (Pierre) Le Bail) (Georges) Bernardet (Daniel) Chantelat (Pierre) Desanlis (Jean)
Mme (Main) Fourré (Jean-Pierre) Mme Lecuir (Marie- Bernard-Reymond Charbonne) (Jean) Desaves (Pierre)
Calma: (Main) Mme Frachon France) (Pierre) Chuié (Jean-Paul) Devedj)as (Patrick)
Casbahs (Jacques) (Mutine) Le Démit (Jean-Yves) Besson (Jean) Charles (Serge) Dhinnin (Claude)
Canas (Roland) Frauxeschi (Joseph) Lutrin (André) Bichet (Jacques) . Charretier (Maurice) Diebold (Jean)
*Odet (Michel) Friche (Georges) Le Drin (Jean-Yves) Bigeard (Muai) Charroppin (Jean) Diméglio (Willy)
Coassas Jean-Claude) Fusas (Gérard) Le Poli (Robert) Birraux (Claude) Chastron (Jacques) Domenech (Gabriel)
Castor (Elie) Garmendia (Pierre) Lefranc (Bernard) Blanc (Jacques) Chassepot (Gérard) Dominai (Jacques)
Canais (Lament) Mme Gaspard Le Garrec (Jean) Bleuler (PRene) Chastapa► (Main) Douoset (Maurice)
*mire (Aimé) (François) Lejeune (André) Blot (Yvan) Chauvierre (Bruno) Dan (Guy)
Ouatait (Guy) Gayssot (Jean-Claude) Le Meut (Daniel) Blum (Roland) Chollet (Paul) Duberusrd
Chop* (fit) Germon (Claude) Lemoine (Georges) Mme Boisseau Chometon (Georges) (Jean-Michel)
Charrat (Michel) Criard (Jean) Lengagne (Guy) (Marie-Thérèse) Claire (Pierre) Digoin (Xavier)
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Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Jean-Paul Durieux, porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », a fait savoir qu'Il avait voulu voter « pour ».

MM. René Haby et Jean Tiberi, portés comme « s'étant abs -
tenus volontairement », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « contre » .

SCRUTIN (N o 143)

	

sur l'amendement né 481 de M. Jean Auroux à l 'article

	

du
projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation adminis-
trative de licenciement (consultation de l'autorité administrative
compétente dans k cadre de la procédure prévue à l'ar-
ticle L. 321-9 du code du travail).

Nombre de votants	 573
Nombre des suffrages exprimés 	 573
Majorité absolue	 287

Pour l ' adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 209.
Non-votants : 3 . - MM. André Borel, Jean-Pierre Michel,

président de la séance, et Jacques Siffre.

Groupe R.P.R . (158) :
Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U .D.F . (131) :
Contre : 131.

Groupa Front national (R .N .) ( 34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-inscrits (8) :
Pour : 4 . - MM. Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert et André Pinçon.
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour

D'autre part :

M. Jean-Paul Durieux.

Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehnnann (Charles)
Falla (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jan-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Cutines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jan-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Golinisch (Bruno)
Gonelie (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Alain)
Gruuenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Han (Joél)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Eliubeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jan-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jan-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguétis (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)

Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jan-

Philippe)
laineur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le laotien (Guy)
Léonard (Gérant)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice) .
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Louet (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maron (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Molière (Olivier)
Martinet (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Lean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoaan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jan-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwatnho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
aaccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panalleu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)

Perte( (Régis)
Perdomo (Ronald)
Perelti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Pitt (Yann)
Pinte (Étienne)
Poniatowski

(Ladialu)
Portes de La Mora*

dit« (François)
Poujade (Robert)
Présument (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Routa (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Roui (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Sdsenardi

(Jean-Pierre)
Ségrais (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spieler (Robert)
Stasi (Bernard)
Sdrbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
This Ah Koon

(André)
Top (Maurice)
Toubou (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémtge (Gérard)
Ueberachlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pient-André)

MM.
Adevah-Poeuf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Mciant (Jean)
Msart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Bidet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Rapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Main)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)
Biche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)

I Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borrei (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jan-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Calmit (Alain)
Cambotive (Jacques)
Carras (Roland)
Capelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)

Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robera)
Charrat (Michel)
Chauveau

(Guy-Midbel)
Chénard (Alain)

	

.
Chevallier (Daniel)
Chevénement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)

	

.
Coflinau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jas-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Midtel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Dekhedde (André)
Derosier (Bernard)

Se sont abstenus volontairement

MM . René Haby et Jean Tiberi.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l 'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
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Deschamps (Bernard) Loipe) (André) Pen (Albert) Bollengier-Stragier Dubernard Léonard (Gérard)
Deehaux-Baume Lajoinie (André) Périma (Georges) (lean-Michel) Léontieff

	

(Alexandre)

(Fy) Mme Lalumiire (Jean-Pierre) Bompard (Jacques) Dupin (Xavier) Le Pen (Jean-Marie)
Dessein (Jan-Claude) (Catherine) Pace (Rodolphe) Bonhomme (Jean) Durand (Adrien) Lepercq (Arnaud)
Distraie

	

(Jean-Pierre) Cambra ()Mime) Peu:iat (Jean) Borotra (Franck) Durieux (Bruno) Ligot (Maurice)
DhaR1e (Paul) Lambert (Michel) Peyrat (Michel) Bourg-Broc (Bruno) Dure (André) Limouzy (Jacques)
Douyère (Raymond) Lang (Jack) Pat! (Michel) Bousquet (Jan) Ehrmann (Charles) Lipkowski (Jan de)
Drouin (René) Lauruin (Jean) Pierret (Christian) Mme Boulin Falala (Jean) Lorenzini(Claude)
Daooloné (Guy) Latuiuergues Pinçon (André) (Christine) Fanion (André) Lory (Raymond)
Mme Dufoix (Christian) Piura (Charles) Bouvard (Loic) Furan (Jacques) Louez (Henri)

(Georiint) Lavédtine (Jacques) Poperea (lem) Bouvet (Henri) Féron (Jacques) Mamy (Albert)
Dumas (Roland) Le Bail! (Georges) Porelli (Vincent)

.
Boyon (Jacques) Ferrari (Gratien) Mince! (Jean-François)

Dumont (Jan-Louis) Mme Lecuir (Made- Porthtaul linger (Jean-Guy) Fèvre (Charles) Maron (Jan)
Datieux (Jan-Paul) France) (Jan-Claude) Brial (Benjamin) Fillon (François) Marcellin

	

(Raymond)
Dunpt (Job) Le Déaut (Jean-Yves) Prut (Henri) Bdane (Jeun) Foyer (Jean) Marcus (Claude-
Ennanvelli (Henri) Ledran (André) Proveux (Jean) Brion( (Yvan) Frédéric-D.hpont Gérard)
Évin (Chaude) Le Drim (Jean-Yves) Puaud (Philippe) Brocard (Jan) (Edouany ) Matière (Olivier)
Fabius (Laurent) Le Foll (Robert) Queyranne (Jean-Jack) Brochard (Albert) Freulet (Gérard) Mutinez (Jean-Claude)
Faguet (Alain) Lefranc (Bernard) Quilér (Paul) Btuné (Paulus) Fréville (Yves) Marty (Élie)
Mubin (Henri) t

	

Garrec (Jean) Quilliot Bussereau (Dominique) Fritch (Edouard) Masson (Jean-Louis)
Fiternan (Chattes) Lejeune (André) brassard (Na» Cabal (ChrisÊtn) Fuchs (Jean-Paul) Methku (Gilbert)
Fleu.ry (Jacques) Le Meur (Daniel) Raymond (Alex) Caro (Jean-Marie) Galley (Robert) Mauser (Pierre)
Rodin (Roland) Lemoine (Georges) Reyssier (Jean) Carré (Antoine) Gantier (Gilbert) Maujotlsn du Gasset
Foriva (Pierre) 1/miaule (Guy) Richard (Alain) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Gaatiges (Henri de) (Joseph-Henri)
Fourré (Jean-Pierre) Leonetti (Jean- Rital (ken) Cavaillé (Jean-Chutes) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mayoud (Alain)
Mme Frachon Jacques) Rigout (Marcel) Cazalet (Robert) Gsuile (Jean de) Mazeaud (Pierre)

(Mutine) Le Peasec (Louis) RimMuh (Jacques) César (Gérard) Gens (Francis) Médecin (Jacques)
Franoesdii (Joseph) Mme Leroux (tinette) Rocard (Michel) Ceyrac (Pierre) Gengenwin

	

(Germain) Mégret (Bruno)
Friche (Georges) Leroy (Roland) Rodet (Main) Chaboche (Dominique) Ghysel (Michel) Mesmin (Georges)
Fuchs (Gérard) Loncle (François) Roger-Madurt Chembrun (Charles de) Giscard d'Estaing Meumer (Pierre)
Gannendia (Pierre) Louis-Joseph-Dopé (Jaques) Chammougon

)
Mettre (Philippe)

M
(Maurice) Mme Roudy (Yvette) (Edouard) G

	

(Jean-Louis) Micaux (Pierre)
(Françoise) Mabéu (Jacques) Roux (traqua) Chantelat (Pierre) Godefroy (Pierre) Michel (Jan-François)

Gayac* (Jean-Claude) Malandain (Guy) Siintallatie

	

(Michel) Chuboenel (Jean) Godfraia (Jacques) Millon (Charles)
Germon (Claude) Malvy (Mutin) Saint-Pierre Chant (Jean-Paul) Golinisch (Bruno) Miossec (Chartes)
Gisrd (Jean) Marchais (Geotges) (Dominique) Charles (Serge) Gonelle (Michel) Mme Missoffe
Giovaanelli (Jean) Marchand (Philippe) Sanmaroo (Philippe) Charretier (Maurice) Gore (Georges) (Hélène)
Mme Gosait Marines (Michel) Sanaa (lu:qua) Charroppin (Jean) Gougy (Jean) Montastnrc (Pierre)

(Colette) Mas (Roger) Sapin (Michel) Chartron (Jacques) Goulet (Daniel) Montesquiou
Gourmdon (Joseph) Mauroy (Pierre) Serre (Georges) Chareguet (Gérard) Griotteay (Main) (Aymeri de)
Goux (ChtpNian) Mellick (Jacques) Schreiner (Bernard) Chattagnol (Alain) Gruuenmeyer Mme Moreau (Louise)
Goum (Hubert) Menu (Joseph) Schsurtxenbetg Chauvierre (Bruno) (François) Mouton (Jean)
Gré (Maxime) Merciea (Paul) (Rogt .-Gérard) Chollet (Paul) Guéna (Yves) Moyne-Bressarid
Grimait (Jan) Merma (Louis) Mme Sicard (Odile) Chometon (Georges) Guichard (Olivier) (Main)
Guyard (Jacques) Mitais (Pierre) Souchon(René) Claire (Pierre) Haby (René) Narquin (Jean)
Hep (Georges) Metzinger (Charles) Mme Soum (Renée) Clément (Pascal) Hannoun (Michel) Nenou-Pwataho
Hermite (Guy) Mexandeau (Louis) Mme Stiévenard Comtat (Michel) Mme d'Harooun (Maurice)
Huns (Chuta) Michel (Claude) (Gisèle) Colin (Daniel) (Florence) Nungesser (Roland)
Havé (Edmond) Michel (Henri) Sen (Olivier) Colombier (Georges) Hardy (Francis) Ornano (Michel d')
Havé (Miche) Mittemed (Gilbert) Stmua-Kahn Conti* (Roger) Hart (Joli) Oudot (Jacques)
Houle (Mie) Montdugent

	

(Robert) (Dominique) Couanau (René) Hertory (Guy). Paccou (Charles)
Mme Hoffmann Mme Mon Mme Sublet Couepel (Sébastien) Hersant (Jacques) Patch( (Arthur)

(Jacqueline
(Roland

) (Christiane) (Marie-Josèphe) Cousin (Bertrand) Henan( (Robert) Mme de Panafieu
Mu

	

) Moulinet (Louis) Sueur (Jean-Pierre) Couve (Jean-Michel) Holeindre (Roger) (Françoise)
Mme Jaoq (Marie) Moutousamy (Ernest) Tavernier (Yves) Couveinba (René) Houuin (Pierre-Rémy) Mme Papon (Christiane)
Mme Jacquaint Nallet (Henri) ihisudin (Clément) Coran (Jean-Yves) Mme Hubert Mme Papon (Monique)

Natice (Jean) Mme Toutaie Cuq(Henri) (Elisabeth) Parent (Régis)
Jakoe (Frédéric) Mme Neiertz Dolet (Jan-Marie) Hunault (Xavier) Paacallon (Pierre)
Janetti (Maurice) (Véronique) Mme Trudaine( Dakoa (Jean-Claude) Hyest (Jean-Jacques) Puquini (Pierre)
James (Jean) Mme Neveux (Catherine) Debré (Bernard) Jacob (Lucien) Pelchat (Michel)
Jospin (Lionel) Vadepied (Grey) Debré (Jan-Louis) Jacquat (Denis) Perben (Dominique)
boulin (Charles) Notebut (Arthur) Vauzelle (Mitre) Debré (Michel) Jaoquemin (Michel) Petbet (Régis)
Jesunt (Akin) Nuod (Christian) Vergée (Paul) Perdomo (Roaatd)
Joua (Pierre) Oelder (Jean) Vivien (Alain) Dehaine (Arthur) Jacquot (Main)

Kutheids (Jean-Pierre) Omet (Pierre) Wecbeux (Martel) Delalande Jelkh (Lean-François) Putti Della Rocca

Iabanè e (André) Mme Ondin Welzer (Gérard) (Jean-Pierre)
>Jatte (Genet)

Janet (André)
Jean-Baptiste (Henry)

(Jan-Pierre de)
Pénard (Michel)

Iabotde (Jean) (Jacqueline) Worms (Jean-Pierre)
Limbe (Jean) Putiet (François) Zuccar lli (Émile) Déattie (Francis) 'union (Maurice) Peyrm (Jacques)

Delevoye (Jean-Pau!) Jegou (Jean-Jacques) Peyrefitte (Alain)
Détone (Georges) Julia (Didier) Peyron (Albert)

Ont voté montre Umar (Pierre) Kaspereit (Gabriel) Mme Pitt (Yann)

MM. Deoange (Jean-Marie) Kerguéris (Aimé) Pinte (Étienne)

Abelia (

	

)
Barbier (Gilbert) Baouvil e (Pierre de) Deenuynck

	

(Christian) Kiffer (Jean) Poniatowski

Mlmd (Jan) Bander (Miché) Bernard (Michel) Deniau (Jean-François) Klifa (Joseph) (Ladislas)

Alptundéry (Edmond) Batte (Raymond) Baudet (Daniel) Deniau (Xavier) Koen (Emile) Porta de la Mau-

André

	

)
Barrot (Jacques) Bensad-Reynoed Deprez (Charles)

Deprez (Léonce)
Kuster (Gérard)
!abbé (Claude)

dite (François)
Poujade (Robert)

Auaqusr Muent) Bardis (Pierre) Mun
Sema (Jean) Dermaux (Stéphane) Lacarin (Jacques) Préaumont (Jean de)

Andes (Maurice) Baumé (Jupes) Dumas (Jean) Ladseoaud (Jean- Proriol (Jean)
Anighi (Fuie Bayard (Hari) . dédia ()roqua) rhumer (Pierre) Philippe) Raoult (Eric)
Aubier (Philippe) Bayrou (Françoie) Bipied (Marcel) Devedjiao (Patrick) Dalleur (Jacques) Raynal (Pierre)
Antier' beaujeen Mire liteaux (Claude) Dhinnin (Claude) Lamant

	

(Jean-Claude) Renard (Michel)
Aubert (François d9 Beeamoet (René) Blanc (Jacquet) Diebold (Jean) lamwoure (Main) Reveau (Jan-Pierre)
Audiaot () Béarn (Marc) Bleuler (Pierre) Diméglio (Willy) Laup (Louis) Revet (Charles)
Barbé« er) maltée (Jan-Pierre) Biot (Yvan) Domenedh (Gabriel) Lecanuet (Jean) Reyteann (Marc)
Bichent (François) Bépuk (Jeae) Blum (Roland) Dominai (Jacques) Legendre (Jacques) Richard (Lucien)
Backaoot (Christian) Bèg Mme Boisseau Douta (Maurice) Leiraa (Philippe) Rigaud (Jean)
Buck (timide) Ben oit (René) (Marie-Thérèse) Drus (Guy) Le Jaouen (Guy) Roatta (Jean)
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Robien (Gilles de) Séguéla (Jean-Paul) T ga (Maurice)
Rocca Serra Seitlinger (Jean) Toubon (Jacques)

(Jean-Paul de) Sergent (Pierre) Tranchant (Georges)
Rolland (Hector) Sirgue (Pierre) Trémège (Gérard)
Roui (André) Soisson (Jean-Pierre) Ueberschlag (Jean)
Rostolan (Michel de) Sourdille (Jacques) Valleix (Jean)
Roussel (Jean) Spieler (Robert) Vasseur (Philippe)
Roux (Jean-Pierre) Stasi (Bernard) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Royer (Jean) Stirbois (Jean-Pierre) Vivien

	

(Robert-André)
Rufenacht (Antoine) Taugourdeau (Martial) Vuibert (Michel)
Saint-Ellier (Francis) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Vuillaume (Roland)
Salles (Jean-Jack) Terrot (Michel) Wagner (Georges-Paul)
Savy (Bernard) Thien Ah Koon Wagner (Robert)
Schenardi (André) Weisenhom (Pierre)

(Jean-Pierre) Tiberi (Jean) Wihzer

	

(Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. André Borel et Jacques Siffre .

Misas au point au sujet du prisent scrutin

MM . André Borel et Jacques Siffre, portés comme « n'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « pour ».

Mises au point au sujet de pricidsnts scrutins

A la suite du scrutin no 107, sur l'rmendement n o 17 de
Mme Muguette Jacquaint avant l'article 1• r du projet de loi
relatif à la suppression de l'autorisation administrative de
licenciement (possibilité pour le tribunal de déchoir de ses res-
ponsabilités tout chef d'entreprise qui a procédé à des licencie-
ments injustifiés), (Journal ociel, débats A.N., du 3 juin 1986,
p . 1560), MM . Nicolas Alfonsi et Main Bonnet, portés comme
« s'étant abstenus volontairement », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu « ne pas prendre part au vote ».

A la suite du scrutin n o 110, sur l'amendement no 98 de
M . Jean Auroux avant l'article l er du projet de loi relatif à la
suppression de l'autorisation administrative de licenciement
(prise en compte par le juge des graves conséquences du licen-
ciement pour un travailleur handicapé), (Journal officiel, débats
A.N . du 3 juin 1986, p. 15901), M. Jean Rigal, porté comme
ayant voté « contre », a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour ».

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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